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RECUEIL des ACTES ADMINISTRATIFS 

du MOIS d’AVRIL 2018 – partie 2 du 02 mai 2018 
(jusqu’au 30 avril +  arrêté de la direction interd épartementale  

des routes Massif Central du 2 mai 2018)  
 

 
Agence régionale de santé  
 
Arrêté préfectoral n° ARS48-2018-108-0001 du 18 avril 2018 portant déclaration d’insalubrité 
irrémédiable de l’immeuble dit « ancienne trésorerie », commune de Barre-des-Cévennes, parcelle 
cadastrée 148 B 01 
 
Arrêté préfectoral n° ARS48-2018-108-0002 du 18 avril 2018 portant déclaration d’insalubrité 
remédiable du logement appartenant à M. Chevalier Michel, Sis au 3 boulevard Soubeyran commune 
de Mende, parcelle cadastrée AR 116 
 
 
Direction départementale des territoires de la Lozè re 
 
Arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2018-106-0004 du 16 avril 2018 relatif à l’exploitation des captages du 
Bacon (Boudon, Sagnes 2, Rodhez 2, Grèze 613 et Baumelle 610) et à l'abandon des anciens captages 
de Boudon (1 et 2) et de Sagnes 1, des captages de Rodhez 1, de Grèze 614, de Baumelle 611 et de 
Bouleau au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement  – communes des Monts Verts et 
d'Albaret le Comtal 
 
Arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2018-106-0008 du 16 avril 2018 relatif à l’exploitation des captages de 
Trémouloux 3 et 4 et à l'abandon des captages de Trémouloux 1, 2 et 5 au titre de l'article L.214-3 du code 
de l'environnement  – commune des Monts Verts – 
 
ARRÊTE n° DDT-SAL-2018-109-0001 du 19 avril 2018 portant renouvellement de la commission 
départementale de conciliation de la Lozère 
 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDT-BIEF 2018-110-0001 du 20avril 2018 mettant en demeure la SARL 
du Prat Naou de régulariser la situation de l’usine hydroélectrique du Pont de Basile sur le territoire de 
la commune de Rimeize 
 
ARRÊTÉ N° DDT-SREC-2018-110-0002 du 20 avril 2018 portant définition des réseaux routiers “72 
tonnes” et “48 tonnes” du département de la Lozère accessibles aux convois exceptionnels sous 
réserve du respect des caractéristiques techniques de poids et gabarit maximales et des prescriptions 
associées 
 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDT-BIEF 2018-113-0001 du 23 avril 2018 fixant les prescriptions 
spécifiques applicables au système d’assainissement de l’agglomération d’assainissement de 
Saint-Alban sur Limagnole 
 
Récépissé de déclaration n° DDT-BIEF 2018-113-0002 du 23 avril 2018 fixant les prescriptions 
générales applicables à l'épandage des boues issues de la station de traitement des eaux usées de 
l’agglomération d’assainissement de Chanac - commune des Salelles 
 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDT-BIEF-2018-113-0003 en date du 23 avril 2018 portant agrément du 
syndicat départemental d'énergie et d'équipement de la Lozère (SDEE) pour la réalisation des 
vidanges des dispositifs d'assainissement non collectif et abrogeant l'arrêté préfectoral n° 2015-028-
0001 en date du 28 janvier 2015 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDT-BIEF 2018-113-0005 en date du 23 avril 2018 portant prescriptions 
spécifiques à déclaration en application de l'article L.214-3 du code de l’environnement applicables à la 
réfection du pont des Crozes sur la Mimente sur le territoire des communes de Cassagnas et Barre-
des-Cévennes 
  
ARRÊTÉ N° DDT-SREC-2018-114-0001 du 24 avril 2018 portant attribution d’une subvention au 
comité départemental de la Prévention Routière pour le financement des actions inscrites au plan 
départemental d'actions de sécurité routière 2018 
 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDT-BIEF 2018-114-0002 du 24 avril 2018 relatif au plan de chasse 
départemental pour la saison cynégétique 2018-2019 
 
Arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2018-117-0001 du 27 avril 2018 fixant les prescriptions spécifiques en 
application de l’article L.214-3 du code de l’environnement permettant l'exploitation du forage de la 
Narce (LN1) et l'abandon du forage LN2 – commune des Monts-Verts  – 
 
ARRETE N° DDT-SREC-2018-120-0001 du 30 AVRIL 2018 Portant approbation du document 
d’orientation du système de gestion de la sécurité de funiculaire de l’Aven Armand 
 
ARRÊTÉ TEMPORAIRE N° DIR-MC2018-122-0001 du 02 mai 2018 réglementant temporairement la 
circulation sur la Route Nationale 88 dans le département de La Lozère 
 
 
Préfecture et sous-préfecture de Florac  
 
ARRETE n° PREF-BER2018-106-0002 du 16 avril 2018 Abrogeant l’arrêté préfectoral relatif à la 
création de la commission départementale des taxis et des 
voitures de petite remise. 
 
ARRÊTÉ n° PREF/BICAE 2018-106-0003 du 16 avril 2018 Portant agrément des médecins consultant 
hors commission médicale et des médecins consultant en commission médicale primaire 
 
ARRETE n° PREF/BICAE 2018-106-0004 du 16 avril 2018 Portant agrément des médecins consultant 
hors commission médicale et des médecins consultant en commission médicale primaire 
 
ARRETE n° PREF-BER2018-107-0001 du 17 avril 2018 Portant nomination des membres de la 
commission locale des transports publics particuliers de personnes (CLT3P) 
 
ARRÊTE n° PREF-BER2018-108-0003 du 18 avril 2018 Portant autorisation afin d’utiliser une 
embarcation à moteur thermique sur la retenue du barrage de Naussac et le plan d’eau du Mas 
d’Armand, en dérogation à l’arrêté préfectoral n° 2014241-0009 du 29 août 2014 réglementant 
l’exercice des activités touristiques et de loisirs sur la retenue du barrage de Naussac et de ses abords 
- SAS ATHOSEnvironnement – Clermont-Ferrand (63) 
 
ARRÊTÉ N° SOUS-PREF-2018-110-0002 du 20 avril 2018 portant autorisation d'une épreuve sportive 
dénommée : 50ème rallye national de Lozère - 1er rallye national VHC , les 27, 28 et 29 avril 2018 
 
ARRÊTÉ n° SOUS-PREF-2018-110-0003 du 20 avril 2018 portant convocation des électeurs de la 
commune de FRAISSINET DE FOURQUES pour une élection partielle complémentaire 
 
ARRÊTÉ n° PREF-BICCL-2018-113-0002 du 23 avril 2018 Portant modification des statuts du syndicat 
mixte pour la gestion de l’école départementale de musique de la Lozère (EDML) par l’adhésion de 
nouveaux membres 
 
ARRÊTÉ n° PREF-BICCL2018-113-0003 du 23 avril 2018 Portant modifications des statuts de la 
communauté de communes des Terres d’Apcher Margeride Aubrac 
 
Arrêté n° PREF-BRUEJ2018-114-0001 du 24 avril 2018 Portant clôture d’une régie de recettes de 
l’État auprès de la police municipale de LANGOGNE 



3 

 
Arrêté n° PREF-BRUEJ2018-114-0002 du 24 avril 2018 PORTANT ABROGATION de la 
NOMINATION du régisseur titulaire et du régisseur suppléant de la régie de recettes instituée 
auprèsde la mairie de Langogne 
 
Arrêté n° PREF-CAB-BS-2018-114-0003 du 24 avril 2018 modifiant l’arrêté n° PREF-CAB-BS-2018-
093-0008 du 3 avril 2018 portant composition du conseil d’évaluation de la maison d’arrêt de Mende 
 
ARRÊTÉn° PREF-BCPPAT-2018-115-0003  du 25 avril 2018 mettant en demeure la société EDF EN 
France pour des travaux préliminaires à la construction d’un parc éolien dit des « Taillades » situé à  
Chasseradès et La Bastide Puylaurent, au titre de la législation sur les installations classées pour la 
protection de l’environnement 
 
ARRETE n° PREF-BCPPAT2018-116-0003 du 26 avril 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Nicolas PERON, directeur de la citoyenneté et de la légalité 
 
Arrêté n° PREF-CAB2018-116-0004 du 26 avril 2018 confiant la suppléance du poste de Mme la 
préfète de la Lozère, le lundi 14 mai 2018 de 7h00 à 21h00 
 
Arrêté n° PREF-BRUEJ2018-117-00004 du 27 avril 2018 Portant clôture d’une régie de recettes de 
l’État auprès de la police municipale de MARVEJOLS 
 
Arrêté n° PREF-BRUEJ2018-117-0005 du 27 avril 2018 PORTANT ABROGATION de la 
NOMINATION du régisseur titulaire et du régisseur suppléant de la régie de recettes instituée auprès 
de la mairie de Marvejols 
 
 

AUTRES : 
 
Direction régionale de l’environnement, de l’aménag ement et du logement région Occitanie  
 
Arrêté préfectoral n° DREAL-OCC-DRN-DOHC-2018-003 en date du 13 avril 2018 fixant des 
prescriptions relatives au classement des barrages hydroélectriques concédés du département de la 
Lozère 
 
ARRETE INTERPREFECTORAL Lozère / Ardèche du 13 avril 2018 portant approbation du projet 
d'ouvrage assimilable au réseau public de distribution d'électricité situé en Lozère et en Ardèche de la 
société Parc Eolien des Taillades Sud pour le raccordement du parc éolien des Taillades Sud, situé en 
Lozère 
 
 
Rectorat  de la région académique Occitanie  
 
Arrêté du 24 avril 2018 de Mme Béatrice GILLE, rectrice de la région académique Occitanie, rectrice 
de l’académie de Montpellier, portant délégation de signature à M. Pascal CLEMENT, directeur 
académique des services de l’éducation nationale de la Lozère 
 



PREFETE DE LA LOZERE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté préfectoral n° ARS48-2018-108-0001 du 18 avril 2018 

portant déclaration d’insalubrité irrémédiable de l’immeuble dit 

« ancienne trésorerie », commune de Barre-des-Cévennes, parcelle cadastrée 148 B 01 

 

La préfète, 

Officier de la Légion d'honneur, 

Officier de l'ordre national du Mérite, 

 

 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1331-26 à 30, L. 1337-4, R. 1331-4 à 

R. 1331-11, R. 1416-16 à R. 1416-21 ; 

 

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 521-1 à L. 521-4 et 

L.541-2 ; 

 

VU le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 22 décembre 2016, portant composition du conseil départemental de 

l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de la Lozère (CoDERST) ; 

 

VU le rapport motivé de la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, en 

date du 27 mars 2018 ; 

 

VU l’évaluation du coût des travaux nécessaires pour supprimer l’ensemble des causes 

d’insalubrité faite par la Direction départementale des territoires en date du 26 décembre 

2017 ; 

 

VU l’avis du 27 mars 2018 du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires 

et technologiques sur la réalité des causes de l’insalubrité de l’immeuble susvisé et sur 

l’impossibilité d’y remédier ; 

 

 

CONSIDERANT que cet immeuble constitue un danger pour la santé des personnes qui 

l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper, des riverains et des tiers, notamment aux motifs 

suivants : 

Partie commune : 

- risque de chute dû aux marches d’escalier non planes, 

- rambarde des escaliers en partie détériorée, 

AGENCE REGIONALE  

DE SANTE 
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Délégation départementale de la 
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- utilisation des combles comme pièce de vie par une personne extérieure, 

- revêtements dégradés et vétustes, 

- une isolation thermique insuffisante. 

 

Logement du rez-de-chaussée : 

- absence d'eau chaude sanitaire, 

- installation électrique dangereuse due à des branchements anarchiques et inadaptés, 

- absence de système de ventilation, 

- risque d’intoxication au monoxyde de carbone, 

- hauteur sous plafond inférieure à 2,20 m de la mezzanine servant de chambre, 

- de garde-corps et de main courante sur la mezzanine et l’échelle d’accès, 

- revêtements dégradés et vétustes. 

 

Logement du 1
er

 étage : 

- système de production d'eau chaude défectueux, 

- risque de chute dans la baignoire, 

- installation électrique dangereuse (branchements inadaptés et prises électriques 

dégradées), 

- l’absence de système de ventilation, 

- risque d’intoxication au monoxyde de carbone (présence d’un appareil de combustion en 

l’absence d’une ventilation efficace), 

- infiltrations d'eau provenant du toit,  

- risque de chute de matériaux des plafonds dégradés, 

- absence de moyen de chauffage fixe, 

- mauvais état des ouvrants, 

- revêtements dégradés et vétustes. 

 

CONSIDERANT que le CODERST est d’avis qu’il est impossible de remédier à l’insalubrité 

de cet immeuble, compte-tenu de l’importance des désordres affectant le bâtiment, de la nature et 

de l’ampleur des travaux nécessaires à la résorption de l’insalubrité de l’immeuble dont 

l’évaluation est supérieure au coût de reconstruction ; 

 

SUR proposition du délégué départemental par intérim de l’agence régionale de santé Occitanie, 

 

 

 

ARRETE : 

 

Article 1 - L’immeuble dit ancienne trésorerie - sur la parcelle cadastrée B 148 - de la 

commune de Barre-des-Cévennes, propriété de la commune de Barre-des-Cévennes, est déclaré 

insalubre à titre irrémédiable.  

 

Article 2 - Les locaux situés dans le bâtiment susvisé sont, en l’état, interdits définitivement à 

l’habitation et à toute utilisation sous un délai d’un mois à compter de la notification du présent 

arrêté. 

 

Article 3 - Le propriétaire mentionné à l’article 1 est tenu d’exécuter tous travaux nécessaires 

pour empêcher toute utilisation de l’immeuble et interdire toute entrée dans les lieux en 

condamnant tous les accès (portes et fenêtres) dans un délai de 1 mois à compter de la 

notification du présent arrêté. 



 

Le propriétaire mentionné à l’article 1 tient à disposition de l’administration tous justificatifs 

attestant de la bonne réalisation de ces mesures. 

A défaut, il y sera pourvu d’office par l’autorité administrative aux frais du propriétaire. 

 

Article 4 - Si le propriétaire mentionné à l’article 1, à son initiative, a réalisé des travaux 

permettant de rendre l’immeuble salubre, la mainlevée du présent arrêté d’insalubrité pourra être 

prononcée après constatation par les agents compétents de la sortie d’insalubrité de l’immeuble. 

Le propriétaire tient à disposition de l’administration tout justificatif attestant de la réalisation 

des travaux dans le respect des règles de l’art. 

 

Article 5 - Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en 

découlent sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé 

publique ainsi que par les articles L. 521-4 et L. 111-6-1 du code de la construction et de 

l’habitation. 
 

Article 6 - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1 ci-dessus. 

 

Article 7 - Le présent arrêté sera publié à la conservation des hypothèques, dont dépend 

l'immeuble pour chacun des locaux concernés aux frais du propriétaire mentionné à l’article 1. 

Il sera également publié au recueil des actes administratifs du département.  

Il sera transmis au maire de la commune de Barre-des-Cévennes, au président de l’établissement 

public de coopération intercommunale compétent en matière de logement ou d’urbanisme, au 

procureur de la République, aux organismes payeurs des aides personnelles au logement (CCSS 

et MSA), ainsi qu’au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du département.  

 

Article 8 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de 

Lozère. 

L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.  

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nîmes - 

Avenue Feuchères - 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou 

dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 

été déposé au préalable. 

 

En cas de recours hiérarchique formé devant le ministre chargé de la santé (Direction générale de 

la santé - EA 2 - 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP), le silence gardé pendant plus de 

quatre mois sur ce recours vaut décision de rejet.  

 

 

 Pour la préfète et par délégation 

 Le secrétaire général 

 

 signé 
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Arrêté préfectoral n° ARS48-2018-108-0002 du 18 avril 2018 

Portant déclaration d’insalubrité remédiable du logement appartenant à M. Chevalier Michel, 

Sis au 3 boulevard Soubeyran commune de Mende, parcelle cadastrée AR 116 

 

La préfète, 

Officier de la Légion d'honneur, 

Officier de l'ordre national du Mérite, 

 

 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1331-26 à 30, L. 1337-4, R. 1331-4 à 

R. 1331-11, R. 1416-16 à R. 1416-21 ; 

 

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 

 

VU le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ; 

 

VU l’arrêté du préfet du 22 décembre 2016  relatif à la composition du conseil départemental de 

l’environnement, des risques sanitaires et technologiques (CoDERST) ; 

 

VU le rapport motivé de la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, en 

date du 01 février 2018 ; 

 

VU l’avis du 27 mars 2018 du conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires 

et technologiques sur la réalité des causes de l’insalubrité du logement susvisé et sur les 

mesures propres à y remédier ; 

 

 

CONSIDERANT que ce logement constitue un danger pour la santé des personnes qui 

l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper, notamment aux motifs suivants : 

- insuffisance du système de ventilation, 

- présence d'humidité dans le logement et particulièrement la réserve, 

- présence de moisissures, 

- suspicion de non-conformité du conduit d’évacuation des gaz brûlés, 

- mauvais état des ouvrants et absence d'étanchéité à l'air et à l'eau, 

- l’installation électrique dangereuse de par la hauteur de pose des fusibles, 

dysfonctionnements de la lumière de la chambre… 

- planchers présentant des trous devant l’évier et au niveau du seuil des WC,  

- sol de la pièce principale non plan, 
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- revêtements dégradés et de fissures aux plafonds. 

 

CONSIDERANT que le CODERST est d’avis qu’il est possible de remédier à l’insalubrité de 

ce logement,  

 

CONSIDERANT dès lors qu'il y a lieu de prescrire les mesures appropriées et leurs délais 

d'exécution indiqués par le CODERST ; 

 

SUR proposition du délégué départemental, par intérim, de l’agence régionale de santé 

Occitanie, 

 

 

 

ARRETE : 

 

Article 1 - le logement sis au 1
er

 étage du 3 boulevard Soubeyran (les immeubles - sur la 

parcelle cadastrée n° 116 section AR de la commune de Mende (48000) propriété de M. 

CHEVALIER, Michel, Auguste, Clément, domicilié chemin du colombier à Mende (48000), 

époux de Mme DURAND (Gilberte Anna Jeanne), né à Mende le 31 octobre 1929, propriété 

acquise par acte des 22 mai et 12 juin 1964 reçu par maitre Escallier, notaire à Mende et publié 

le 29 juillet 1964 volume 1143.et n° 16, est déclaré insalubre avec possibilité d’y remédier.  

 

Article 2 - Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il appartiendra au propriétaire 

mentionné à l’article 1 de réaliser selon les règles de l’art, les mesures ci-après : 

 

- dans le délai de 2 mois à compter de la notification du présent arrêté : 

- mettre en sécurité l'installation électrique du logement et fournir l’attestation de 

conformité de mise en sécurité validée par un organisme agréé par le ministre chargé de 

l’électricité pour exercer le contrôle de la conformité des installations électriques 

intérieures (attestation Consuel) 

- faire procéder à la vérification du conduit d’évacuation des gaz brûlés et le mettre en 

conformité si nécessaire. 

 

- dans le délai de 2 mois à compter de la notification du présent arrêté : 

- mettre en place un système de ventilation efficace, permanent et adapté à l'utilisation des 

appareils fonctionnant par combustion (gaz et fioul), 

- rechercher les causes d'humidité et y remédier de manière efficace et durable, 

- lutter efficacement et durablement contre les moisissures, 

- réparer ou remplacer les ouvrants dégradés et les rendre étanches à l'air et à l'eau, 

- fournir les attestations de la remédiation des infiltrations dans la cuisine,  

- vérifier la stabilité des planchers et y remédier si nécessaire, 

- procéder à la réfection des planchers troués et revêtements dégradés, 

- assurer une isolation thermique des murs donnant à l'extérieur. 

. 

 

La non-exécution des mesures prescrites dans les délais ci-avant expose le propriétaire 

mentionné à l’article 1 au paiement d’une astreinte financière calculée en fonction du nombre de 

jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 511-2 du code la construction et de 

l’habitation. 

 



Faute de réalisation des mesures prescrites dans les conditions précisées, l’autorité administrative 

pourra les exécuter d’office aux frais du propriétaire mentionné à l’article 1, après mise en 

demeure, dans les conditions précisées à l’article L. 1331-29 du code de la santé publique. 

 

Article 3 - La mainlevée du présent arrêté d’insalubrité ne pourra être prononcée qu’après 

constatation de la complète réalisation des mesures prescrites par les agents compétents.  

 

Le propriétaire mentionné à l’article 1 tient à disposition de l’administration tous justificatifs 

attestant de la bonne réalisation des travaux. 

 

Article 4 - Compte tenu de la nature des désordres constatés le logement devra être libéré 

pendant la durée des travaux. 

 

Le propriétaire mentionné à l’article 1 doit, avant le 01 juillet informer le maire, ou le préfet, de 

l’offre d’hébergement qu’il a faite aux occupants pour se conformer à l’obligation prévue au I de 

l’article L. 521-3-1 du code de la construction et de l’habitation. 

A défaut, pour le propriétaire d’avoir assuré l'hébergement provisoire des occupants, celui-ci sera 

effectué par la collectivité publique, et à ses frais. 

 

Article 5 - Le propriétaire mentionné à l’article 1 est tenu de respecter les droits des 

occupants dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3 -2 du code de la 

construction et de l’habitation. 

Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont 

passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé publique ainsi 

que par les articles L. 521-4 et L. 111-6-1 du code de la construction et de l’habitation. 

 

Article 6 - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1 ci-dessus 

ainsi qu’aux occupants des locaux concernés. 

Il sera également affiché à la mairie de Mende ainsi que sur la façade de l’immeuble. 

 

Article 7 - Le présent arrêté sera publié à la conservation des hypothèques, dont dépend 

l'immeuble pour chacun des locaux concernés aux frais du propriétaire mentionné à l’article 1. 

Il sera également publié au recueil des actes administratifs du département.  

Il sera transmis au maire de la commune de Mende, au président de l’établissement public de 

coopération intercommunale compétent en matière de logement ou d’urbanisme, au procureur de 

la République, aux organismes payeurs des aides personnelles au logement (CCSS et MSA), ainsi 

qu’au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du département.  

 

Article 8 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de 

Lozère. 

L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.  

 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nîmes - 

Avenue Feuchères - 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou 

dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours gracieux a été 

déposé au préalable. 

 



En cas de recours hiérarchique formé devant le ministre chargé de la santé (Direction générale de 

la santé - EA 2 - 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP),  le silence gardé pendant plus de 

quatre mois sur ce recours vaut décision de rejet.  

 

 

 Pour la préfète et par délégation 

 Le secrétaire général 

 

 Signé 
 

 























































PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Direction départementale des territoires

Service biodiversité eau forêt
Unité eau

Arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2018-106-0008 du 16 avril 2018
relatif à l’exploitation des captages de Trémouloux 3 et 4 et à l'abandon des captages de Trémouloux 1,

2 et 5 au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement 

– commune des Monts Verts –

La Préfète de la Lozère,
officier de la Légion d’Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment les articles L.214-3, L.214-8, R.211-66 à R.211-70, R.214-1 et
R.214-6 à R.214-57 ;

VU l'arrêté préfectoral n° PREF-BICPPAT2017-325-0017 du 21 novembre 2017 portant délégation de
signature à M. Xavier GANDON, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Adour-Garonne approuvé par le préfet
coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 et publié au journal officiel du 20 décembre 2015 ;

VU le dossier de déclaration présenté par la commune de Val d'Arcomie (N°Siret : 20005410400019) reçu en
Direction Départementale des Territoires le 8 août 2017 et relatif aux captages d'eau potable du Bacon et de
Trémouloux ;

VU la note complémentaire datée du 22 décembre 2017 au dossier de déclaration sus cité ;

VU le projet d’arrêté préfectoral adressé au maître d'ouvragepour avis dans le cadre de la procédure
contradictoire le 23 mars 2018 ;

CONSIDÉRANT que les captages de Trémouloux 3 et 4 ont été créés antérieurement à la loi sur l'eau de
1992 ;

CONSIDÉRANT que les travaux d'aménagement prévus sur les captages de Trémouloux 3 et 4 ne
constituent pas une modification notable des caractéristiques des ouvrages ;

CONSIDÉRANT  que la commune de Val d'Arcomie a transmis au préfet dans le dossier de déclaration les
informations mentionnées à l’article R.214-53 du code de l’environnement concernant, entre autres, les captages
de Trémouloux 3 et 4 en vue de pouvoir poursuivre l'exploitation de ces ouvrages sans la déclaration requise par
l'article L.214- 3 du code de l’environnement, au titre des rubriques 1.1.1.0. et 1.1.2.0. de la nomenclature
figurant au tableau annexé à l'article R.214-1 de ce même code ;

CONSIDÉRANT  que les prélèvements à usage non domestique réalisés par les captages de Trémouloux 3 et 4
dans les eaux souterraines sont effectués sur le même bassin versant du ruisseau d'Arcomie ;

CONSIDÉRANT que les travaux d'amélioration n'engendrent pas d'augmentation des prélèvements réalisés
sur les captages de Trémouloux ;

CONSIDÉRANT  que la commune de Val d'Arcomie n'a formulé aucune remarque dans le délai imparti lié à la
procédure contradictoire ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires ;



ARRÊTE

TITRE I – poursuite de l'exploitation et caractéristiques des ouvrages

Article 1 – poursuite de l'exploitation des captages de Trémouloux 3 et 4

Il est donné acte au maître d’ouvrage, la commune de Val d'Arcomie désignée ci-après « le déclarant », de sa
demande à bénéficier des dispositions de l'article L.214-6du code de l'environnement concernant des
installations, ouvrages et activités qui ont été soumis à compter du 4 janvier 1992 à une obligation de
déclaration à laquelle il n'a pas été satisfait.

1.1. poursuite de l'exploitation des captages

Conformément à l'article R.214-53 du code de l'environnement, l'exploitation des captages de Trémouloux 3
et 4 peut se poursuivre sans la déclaration requise par l'article L.214-3 de ce même code, au titre de la
rubrique 1.1.1.0. de la nomenclature figurant au tableau annexé à l'article R.214-1 du code de
l'environnement.

1.2. poursuite des prélèvements

Conformément à l'article R.214-53 du code de l'environnement, les prélèvements en eaux souterraines à
usage non domestique réalisés par l'intermédiaire des captages de Trémouloux 3 et 4 peuvent se poursuivre
sans la déclaration requise par l'article L.214-3 de ce mêmecode, au titre de la rubrique 1.1.2.0. de la
nomenclature figurant au tableau annexé à l'article R.214-1 du code de l'environnement.

Article 2 –  implantation et description des ouvrages

Les captages de Trémouloux 3 et 4 sont constitués respectivement d'un drain et d'une chambre de captage tel
que décrit en pages 31 à 36 du dossier de déclaration.

Le captage de Trémouloux 3 est implanté sur la parcelle n°786, section 006B3 de la commune des Monts
Verts.

Le captage de Trémouloux 4 est implanté sur la parcelle n°357, section 006B3 de la commune des Monts
Verts.

Les trop-pleins se font respectivement dans les chambres decaptages de Trémouloux 3 et 4 et les points de
rejet se situent quelques mètres à l'aval immédiat des ouvrages.

Les coordonnées sont les suivantes :

Captage
X

Lambert 93 en mètres
Y

Lambert 93 en mètres
Z 

en mètres NGF par rapport au sol

Trémouloux 3 719 316 6 415 606 1 058

Trémouloux 4 719 308 6 415 679 1 053



TITRE II : prescriptions spécifiques applicables aux ouvrages de prélèvement

Article 3 – gestion des travaux

Les travaux d'aménagement des captages de Trémouloux 3 et 4 sont réalisés conformément au dossier de
régularisation et les engagements et valeurs annoncés dans ce dossier doivent être respectés dès lors qu’ils ne
sont pas contraires aux dispositions des articles R.211-1 à R.211-21 du code de l’environnement, ni à celles
éventuellement prises par le préfet en application de l’article L.214-39 du code de l’environnement.

Article 4 – entretien, suivi et surveillance

4.1. – entretien des ouvrages  

Le déclarant est tenu d’assurer aussi souvent que nécessaire l’entretien régulier de l’ensemble des ouvrages de
prélèvement et des ouvrages connexes à ces derniers, utilisés pour effectuer la surveillance des eaux
souterraines ou un prélèvement dans ces eaux, de manière à garantir la protection de la ressource en eau
souterraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux issues de
différents systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d'eau.

4.2. – conditions d'abandon  

Tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant
de garantir l'absence de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les
formations géologiques aquifères traversées et l'absence de transfert de pollution.

Le déclarant est tenu d'en informer le service en charge de la police de l'eau dans les formes prévues à
l'article 12 du présent arrêté.

TITRE III : prescriptions spécifiques applicables au prélèvement

Article 5 –  gestion de la ressource en eau

5.1.– volume maximal prélevé  

Le volume annuel global maximal prélevé sur les captages de Trémouloux 3 et 4 est fixé à 15 500 m3/an.

5.2.– suivi et surveillance  

Le déclarant met en place un compteur pour mesurer de façon précise, en continu et en cumulé, le volume
prélevé au droit des ouvrages de prélèvement.

L’installation d’un compteur équipé d'un système de remise à zéro est interdite.

Le compteur des volumes prélevés est régulièrement entretenu, contrôlé et, si nécessaire, remplacé, de façon
à fournir en permanence une information fiable.

Toute modification ou tout changement du compteur est préalablement porté à la connaissance du service en
charge de la police de l'eau.

Le compteur C1 situé sur la canalisation d'arrivée au réservoir d'Estremiac doit permettre de comptabiliser
les volumes prélevés par les deux captages de Trémouloux, conformément au synoptique des réseaux de
distribution présenté en pièce graphique n°6 du dossier de régularisation.



Le déclarant consigne sur un registre ou cahier, les éléments du suivi de l'exploitation de l'ouvrage de
prélèvement ci-après : 

− les valeurs des volumes prélevés mensuellement et annuellement et les périodes de
fonctionnement de l'ouvrage ;

− les incidents survenus au niveau de l'exploitation et, selon le cas, au niveau de la mesure des
volumes prélevés ;

− les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d'évaluation.

Ce registre ou ce cahier est tenu à la disposition des agents du contrôle ; les données qu'il contient sont
conservées 3 ans par le déclarant.

Le déclarant communique au préfet dans les deux mois suivantla fin de chaque année civile, un extrait ou
une synthèse de ce registre ou de ce cahier indiquant :

− les valeurs des volumes prélevés mensuellement et sur l'année civile ;
− les incidents d’exploitation rencontrés ayant pu porter atteinte à la ressource en eau et les mesures

mises en œuvre pour y remédier.

5.3. – gestion durable de la ressource   

Les ouvrages et installations de prélèvement d'eau sont conçus de façon à éviter le gaspillage d'eau. 

Le déclarant prend toutes les dispositions pour limiter les pertes d'eau des ouvrages, des réseaux et installations
alimentés par le prélèvement dont il a la charge.

À ce titre, le déclarant installe des robinets à flotteur, ou tout autre système, sur l'ensemble des réservoirs de la
commune au niveau des arrivées afin que la totalité du trop-plein se fasse au champ captant et limite ainsi
l'impact des prélèvements sur le milieu.

TITRE IV : Abandon des ouvrages

Article 9 – abandon des captages

Pour les captages faisant l'objet d'un abandon, le déclarant est tenu de remettre les sites dans un état tel
qu'aucune atteinte ne puisse être portée à l'objectif de gestion équilibrée de la ressource en eau, conformément à
l'article L.214-3-1 du code de l'environnement.

Les captages de Trémouloux et l'ouvrage de jonction sont localisés sur les parcelles suivantes, conformément à 
la carte de situation n°2 du dossier de déclaration :

Captage Localisation

Trémouloux 1 parcelle n° 788, section 0B, de la commune des Monts Verts

Trémouloux 2 parcelle n° 789, section 0B, de la commune des Monts Verts

Trémouloux 5 parcelle n° 791, section 0B, de la commune des Monts Verts

ouvrage de
jonction

parcelle n° 357, section 006B3, de la commune des Monts Verts

Les captages de Trémouloux 1, 2 et 5 sont abandonnés selon les modalités ci-dessous.

Les conduites d'arrivées des drains de Trémouloux 1, 2 et 5 sont déconnectés de l'ouvrage de jonction et les eaux
dirigées vers la conduite de trop plein existante, conformément au mode opératoire décrit dans la note
complémentaire du dossier de déclaration.



TITRE V : dispositions générales

Article 10 – conformité aux dossiers et modification

Les installations, ouvrages, travaux ou activités doivent être implantés, réalisés et exploités conformément au
dossier de déclaration et, le cas échéant, aux prescriptions particulières mentionnées aux articles R. 214-35 et
R. 214-39 du code de l'environnement.

La modification des prescriptions applicables à l'installation peut être demandée par le déclarant
postérieurement au dépôt de sa déclaration au préfet qui statue par arrêté. Elle peut également être imposée par
le préfet sur le fondement du troisième alinéa du II de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Le projet
d'arrêté est porté à la connaissance du déclarant, qui dispose de quinze jours pour présenter ses observations.
L'arrêté fait l'objet des mesures de publicité prévues à l'article R. 214-37 du code de l'environnement. Le silence
gardé pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut décision de rejet.

Toute modification apportée par le déclarant à l'ouvrage ou l'installation, à son mode d'utilisation, à la réalisation
des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à l'exercice de l'activité ou à leur voisinage et de nature à
entraîner un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être portée avant sa
réalisation à la connaissance du préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration. La déclaration prévue à l'alinéa
précédent est soumise aux mêmes formalités que la déclaration initiale.

Article 11 – changement de bénéficiaire

Lorsque le bénéfice du présent arrêté est transmis à une autre personne que celle qui était mentionnée au dossier
de déclaration, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet, dans les trois mois qui suivent la prise en
charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des aménagements ou le début de l'exercice de son activité.
Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouveau
bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique,
l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Il est donné acte de cette
déclaration.

Article 12 – cessation d'exploitation

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l'exploitation ou de l'affectation indiquée
dans la déclaration d'un ouvrage ou d'une installation fait l'objet d'une déclaration par l'exploitant, ou, à défaut,
par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive ou le changement d'affectation et
au plus tard un mois avant que l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif.
En cas de cessation définitive ou d'arrêt de plus de deux ans, il est fait application des dispositions de l'article
R. 214-48 du code de l’environnement. En cas de cessation définitive, il est fait application des dispositions
prévues à l'article L. 214-3-1 du code de l’environnement. La déclaration d'arrêt d'exploitation de plus de deux
ans est accompagnée d'une note expliquant les raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette
exploitation. Le préfet peut émettre toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à
l'article L. 211-1 du code de l’environnement pendant cette période d'arrêt. Si l'exploitation n'est pas reprise à la
date prévisionnelle déclarée, le préfet peut, l'exploitant ou le propriétaire entendu, considérer l'exploitation
comme définitivement arrêtée et fixer les prescriptions relatives à l'arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

Article 13 – incident ou accident

Tout incident ou accident intéressant les ouvrages entrant dans le champ d'application des articles R.214-6 à
R.214-56 du code de l'environnement et de nature à porter atteinte à l'un des éléments énumérés à l'article L.211-
1 dudit code doit être déclaré, dans les conditions fixées à l'article L.211-5 du même code.
Si la remise en service d’un ouvrage momentanément hors d’usage entraîne sa modification ou des
modifications de son fonctionnement ou de son exploitation ou si l’incident est révélateur de risques
insuffisamment pris en compte initialement, le préfet pourra décider que cette opération soit subordonnée, selon
le cas, à une nouvelle déclaration.



Article 14 – caducité

Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, l'arrêté portant
déclaration cesse de produire effet lorsque l'installation n'a pas été mise en service, l'ouvrage n'a pas été construit
ou le travail n'a pas été exécuté ou bien l'activité n'a pas été exercée dans un délai de trois ans à compter du jour
de la date de déclaration. Le délai de mise en service, de construction ou d'exécution prévu au premier alinéa est
suspendu jusqu'à la notification de la décision devenue définitive d'une autorité juridictionnelle en cas de
recours contre l'arrêté de déclaration ou contre le permis de construire éventuel.

Article 15 – droits des tiers

Dans tous les cas, les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 16 – autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d'obtenir les autorisations
requises par d'autres réglementations, notamment au titre du code de la santé publique.

Article 17 – publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère et
transmise en mairie des Monts Verts pour affichage pendant une durée minimale d’un mois. Le dossier de
déclaration des captages est consultable en mairie des Monts Verts et en préfecture (DDT de Lozère)
pendant une durée minimale de un mois.

Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet des services de l'Etat en Lozère
pendant une durée d'au moins 6 mois (www.lozere.pref.gouv.fr).

Article 18 – délais et voie de recours

Le présent arrêté peut-être déféré à la juridiction administrative :

1° – par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre
mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions ;

2° – par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Article 19 – exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le Colonel commandant le
groupement de la gendarmerie de Lozère, le chef de service départemental de l’agence française pour la
biodiversité ainsi que le maire des Monts Verts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui est notifié au déclarant.

Pour la préfète et par délégation,
le directeur départemental,

Signé

Xavier GANDON



     PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

ARRÊTE n°DDT-SAL-2018-109-0001 du 19 avril 2018
portant renouvellement de la commission départementale de conciliation de la Lozère

La préfète de la Lozère
officier de la Légion d'Honneur

officier de l’ordre national du Mérite 

VU La loi  n°86-1290  du  23  décembre  1986  modifiée  tendant  à  favoriser  l'investissement  locatif,
l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière ;

VU La loi n°89-462 du 6 juillet 1989 modifiée tendant à améliorer les rapports locatifs, et notamment
son article 20 ;

VU Le décret n°2001-653 du 19 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 20 de la loi n°89-462 du
6 juillet 1989 modifiées et relatif aux Commissions Départementales de Conciliation ;

VU Le décret n°2015-733 du 24 juin 2015 relatif aux commissions départementales de conciliation ;

VU La circulaire n°2002-38/UHC/DH2/15 du 3 mai 2002 relative aux commissions départementales de
conciliation ;

VU L’arrêté n° 2015065-0004 du 6 mars 2015 portant renouvellement de la commission départementale
de conciliation ;

VU L’arrêté  n°  DDT-SA-2018-008-0002  du 8  janvier  2018 portant  modification  de  la  commission
départementale de conciliation ;

SUR proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires,

ARRÊTE :

ARTICLE 1

La Commission Départementale de Conciliation de la Lozère est constituée ainsi qu'il suit :

A – Représentants des bailleurs

Titulaire : Madame Laurence BERAL, SA d'HLM Lozère-Habitations
Suppléant : Monsieur Gilles ROUSSET, SA d’HLM Interrégionale Polygone

Titulaire : Monsieur Pascal CAYOT, SAIEM "Mende-Fontanilles"
Suppléant :  Monsieur  Jérémy  BRINGER,  Chambre  Syndicale  Départementale  de  la  Propriété
Immobilière de la Lozère

Titulaire :  Madame  Béatrice  BONHOMME,  Chambre  Syndicale  Départementale  de  la  Propriété
Immobilière de la Lozère 



Suppléant : Monsieur Pierre MEJEAN, Chambre Syndicale Départementale de la Propriété Immobilière
de la Lozère

B – Représentants des locataires

Titulaire : Monsieur Sylvain KURIATA , Union Départementale Consommation Logement et Cadre de
Vie
Suppléante  :  Madame Marie-Elisabeth  COMBES ,  Union Départementale Consommation Logement et
Cadre de Vie

Titulaire : Madame Marie-Chantal BRUNEL , Union Départementale des Associations Familiales
Suppléant : Monsieur Jean-Michel GUY , Union Départementale des Associations Familiales

Titulaire : Monsieur Patrick DURAND , Union Départementale Force Ouvrière de la Lozère
Suppléant  : Monsieur Michel GUIRAL, Union Départementale Force Ouvrière de la Lozère

ARTICLE 2

Les membres de la Commission Départementale de Conciliation sont nommés pour 3 ans. Leur mandat
est  renouvelable.  Toute personne ayant perdu la qualité  en raison de laquelle elle est nommée,  cesse
d'appartenir à la commission. Son remplaçant est nommé pour la durée du mandat restant à courir.

ARTICLE 3 

La Commission  désigne en son sein  un président  choisi  alternativement  parmi  les  représentants  des
locataires et les représentants des bailleurs pour une durée d'un an. Le vice-président est choisi parmi les
représentants  du  collège  n'assurant  pas  la  présidence  et  est  également  désigné pour  un  an.  Le vice-
président remplace le président en cas d'empêchement de celui-ci. En cas de partage égal des voix, la voix
du président n'est pas prépondérante.

ARTICLE 4

Le secrétariat de la commission est assuré par les services de la Direction Départementale des Territoires.

ARTICLE 5

Le secrétariat de la commission invitera l'Agence Départementale d'Information sur le logement, à titre
consultatif, pour chacune des séances.

ARTICLE 6

L’arrêté n° 2015065-0004 du 6 mars 2015 et l’arrêté n° DDT-SA-2018-008-0002 du 8 janvier 2018 sont
abrogés.

ARTICLE 7

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Lozère.

La préfète
Pour la Préfète et par délégation

SIGNÉ
Le Secrétaire Général

Thierry OLIVIER



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Biodiversité Eau Forêt
Unité Eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  DDT-BIEF 2018-110-0001 du 20 avril 2018
mettant en demeure la SARL du Prat Naou de régulariser la situation de l’usine hydroélectrique du

Pont de Basile sur le territoire de la commune de Rimeize

La préfète,
officier de la Légion d’Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 171-6 à L. 171-9, L. 173-1, L. 214-18,
R. 214-49 ;

VU le code de justice administrative, et notamment son article R. 421-1 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2009-090-005 en date du 31 mars 2009 portant autorisation au titre de la loi du
16 octobre 1919 modifiée et de l’article L.214-3 du code de l’environnement d'utiliser l'énergie 
hydraulique du cours d’eau « la Rimeize» pour le fonctionnement d’une usine hydroélectrique située
au lieu-dit « Pont de Basile », sur le territoire de la commune de Rimeize.

VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BCPPAT2017-325-0017 portant délégation de signature à M. Xavier
GANDON, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU le rapport en date du 26 février 2017 faisant état de faits contraires aux dispositions de l’article
L.214-18 du code de l’environnement ;

VU le projet d’arrêté de mise en demeure envoyé à la SARL du Prat Naou le 2 mai 2017 ;

VU la demande de révision du débit minimal biologique intitulée « Microcentrale hydroélectrique du
Pont de Basile sur la Rimeize – note hydrologique et hydraulique (août 2017) » déposée le 9 octobre
2017 auprès des services de la direction départementale des territoires ;

VU l’avis défavorable émis par l’agence française pour la biodiversité, le 9 janvier 2018, sur le rapport
d’étude fourni par le pétitionnaire pour la demande de révision du débit réservé ;

VU le second projet d’arrêté de mise en demeure envoyé à la SARL Prat Naou le 26 janvier 2018 ;

VU les observations, en date du 10 février 2018, émises par l’intéressé et contestant les mesures du débit
réservé, effectuées les 3 et 23 février 2017 ;

CONSIDÉRANT  que la SARL du Prat Naou n’a pas respecté le débit minimal biologique de 450 litres 
par seconde garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces vivant 
dans les eaux des rivières Rimeize et Truyère, tel que prescrit dans l’article 3 de l’arrêté préfectoral 
n° 2009-090-005 en date du 31 mars 2009 portant autorisation d'utiliser l'énergie hydraulique du 
cours d’eau « la Rimeize».



CONSIDÉRANT la nécessité de garantir le débit minimal biologique de 450 litres par seconde
actuellement fixé dans le règlement d’eau, en l’attente de la révision de sa valeur ;

CONSIDÉRANT l’absence d’observations de l’intéressé sur le rapport en date du 26 février 2017 ;

CONSIDÉRANT la demande de révision du débit minimal biologique formuléepar la SARL du Prat
Naou lors de la réunion de terrain en date du 23 mai 2017 ;

CONSIDÉRANT la nécessité pour réviser la valeur du débit minimal biologique de disposer d’une
étude

d’aide à la détermination de la valeur du débit minimal biologique utilisant une méthode d’habitat,
d’une note technique de conception du dispositif de restitution du débit minimal biologique, ainsi
que d’une évaluation du taux de mortalité des individus de l’espèce truite fario au passage dans les
turbines et d’une proposition technique pour la mise en place d’une prise d’eau ichtyocompatible et
d’un dispositif assurant la circulation des poissons migrateurs à la dévalaison pour répondre aux
enjeux de préservation de la moule perlière directement liés aux populations de truite fario ;

CONSIDÉRANT l’absence des éléments d’appréciations nécessaires à la révision de la valeur du débit
minimal biologique et le temps nécessaire évalué à une année pour leur production ;

CONSIDÉRANT que les observations de l’intéressé concernant les mesuresdu débit réservé ne sont pas
recevables ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article  – travaux et opérations à réaliser

La SARL du Prat Naou doit :
– respecter le débit minimal biologique de 450 litres par seconde garantissant en permanence la

vie, la circulation et la reproduction des espèces vivant dans les eaux des rivières Rimeize et
Truyère en régulant la retenue au-dessus du niveau normal d’exploitation et/ou en
agrandissant l’orifice noyé situé dans le bajoyer du canal d’amenée.

Article 3 – délai d’exécution

La SARL du Prat Naou est mise en demeure de régulariser sa situation d’ici le 30 juillet 2018.

Article 4 – sanctions administratives et pénales

Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées punissant de deux ans
d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende le fait d’exploiter une installation ou un ouvrage,
d’exercer une activité ou de réaliser des travaux mentionnés à l’article L. 214-3 du code de
l’environnement en violation d’une mesure de mise en demeure, l’autorité administrative peut :

– l’obliger à consigner entre les mains d’un comptable publicavant une date qu’elle détermine
une somme correspondant au montant des travaux ou opérations à réaliser. La somme
consignée est restituée au fur et à mesure de l’exécution des travaux ou opérations ;

– faire procéder d’office, en lieu et place de la personne miseen demeure et à ses frais, à
l’exécution des mesures prescrites ; les sommes consignées en application du 1° sont
utilisées pour régler les dépenses ainsi engagées ;

– suspendre le fonctionnement des installations et ouvrages, la réalisation des travaux et des
opérations ou l’exercice des activités jusqu’à l’exécution complète des conditions imposées
et prendre les mesures conservatoires nécessaires, aux frais de la personne mise en demeure ;



– ordonner le paiement d’une amende au plus égale à 15 000 euroset une astreinte journalière
au plus égale à 1 500 euros applicable à partir de la notification de la décision la fixant et
jusqu’à satisfaction de la mise en demeure.

Article 5 – publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département de la Lozère.
Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet des services de l’État
(www.lozere.gouv.fr) pendant au moins 1 an. 
Cette publication fait courir le délai de recours contentieux.

Article 6 – voies et délais de recours

Le présent arrêté peut être déféré à la juridiction administrative :
- par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a
été notifiée ;
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais de recours contentieux.

Article 7 – exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le Colonel
commandant le groupement de la gendarmerie de Lozère ainsi que le chef du service départemental
de l’agence française pour la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté notifié à la SARL du Prat Naou.

Pour la préfète et par délégation,
le directeur départemental,

Signé

Xavier GANDON



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

ARRÊTÉ N° DDT-SREC-2018-110-0002 du 20 AVRIL2018

portant définition des réseaux routiers “72 tonnes” et “48 tonnes” du département de la Lozère 
accessibles aux convois exceptionnels sous réserve du respect des caractéristiques techniques de poids 

et gabarit maximales et des prescriptions associées

La préfète de la Lozère
officier de la Légion d’Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de la route ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de la voirie routière ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

VU le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié fixant la listedes routes à grande circulation et son
annexe ;

VU le décret n° 2017-16 du 6 janvier 2017 relatif à la circulation des transports exceptionnels ;

VU l’arrêté du 4 mai 2006 modifié relatif aux transports exceptionnels de marchandises, d’engins ou
de véhicules et ensembles de véhicules comportant plus d’une remorque, notamment son article 9 bis ;

VU l’avis du Conseil départemental de la Lozère en date du 6 janvier 2017 ;

VU l’avis de la Direction interdépartementale des routes Massif-Central en date du 13 mars 2017 ;

VU le tableau des prescriptions de la SNCF pour le franchissement des passages à niveau en date du
18 septembre 2017 ;

CONSIDÉRANT qu’il convient d’établir des réseaux routiers« types » pour les convois exceptionnels
dans le cadre de la simplification de la procédure d’instruction des demandes d’autorisation de
transports exceptionnels ;
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CONSIDÉRANT le code de la route et notamment son article qui R.433-2-1 qui précise que les
réseaux routiers départementaux sont définis par arrêté des préfets de département concernés, après
avis des autorités gestionnaires des voies empruntées ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental desterritoires et de la mer des
Pyrénées-Orientales ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Dans le cadre de la simplification des procédures de transports exceptionnels, le réseau routier
« 72 tonnes » du département de la Lozère est constitué desvoies reportées sur la carte en annexe 1 et
listées en annexe 2.

ARTICLE 2 :

Dans le cadre de la simplification des procédures de transports exceptionnels, le réseau routier
« 48 tonnes » du département de la Lozère est constitué desvoies reportées sur la carte en annexe 1 et
listées en annexe 3.

ARTICLE 3 :

Ces réseaux sont accessibles aux convois exceptionnels circulant sous couvert d’une autorisation
préfectorale dite « autorisation individuelle » relative à tout ou partie du réseau routier
« 72 tonnes », « 48 tonnes ».

Les convois autorisés à circuler sur ces réseaux doivent respecter les conditions générales suivantes :

• le poids total en charge ne doit pas excéder 72 tonnes pour le réseau « 72 tonnes »,
• le poids total en charge ne doit pas excéder 48 tonnes pour le réseau « 48 tonnes »,
• le poids maximal à l’essieu ne doit pas excéder 12 tonnes pourles réseaux « 72 tonnes »

et « 48 tonnes ».
• l’espacement entre essieux doit être supérieur ou égal à 1,36 m pour les réseaux « 72 tonnes »

et « 48 tonnes ».

Ponctuellement, sur prescriptions des services de l’État après avis des services gestionnaires de voirie,
les caractéristiques maximales des convois autorisés peuvent être inférieures.

Les caractéristiques maximales des convois et les codes de prescription sont précisés par voie en
annexes 2 et 3 et pour chaque passage à niveau en annexe 4. Les dimensions des convois doivent être
inférieures aux caractéristiques maximales par tronçon. Toutefois, seule une reconnaissance préalable
de l'itinéraire pourra garantir le passage du convoi.
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ARTICLE 4 :

La circulation des convois est autorisée en respectant les prescriptions définies à l’annexe 5 et
associées aux voiries, ouvrages et équipements définis aux annexes 2, 3 et 4.

Les transporteurs doivent impérativement informer les gestionnaires préalablement au passage du
convoi, suivant les conditions et délais définis dans le cahier des prescriptions et au plus tard deux
jours avant le passage du convoi.

ARTICLE 5 :

Les demandes d’autorisation de transports exceptionnels devront parvenir au service instructeur de la
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales par voie dématérialisée, à
l’aide de l'application TENet. Elles pourront ainsi être traitées dans les meilleurs délais.

ARTICLE 6 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 7 :

Monsieur le Secrétaire général de la préfecture de la Lozèreet Monsieur le Directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées Orientales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil desactes administratifs de la Préfecture et dont
ampliation sera adressée à Madame la Présidente du Conseil départemental de la Lozère et à Monsieur
le Directeur interdépartemental des routes Massif-Central.

La Préfète

Signé

Christine WILS-MOREL
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VU le projet d'arrêté préfectoral adressé, dans le cadre de la procédure contradictoire, à la commune de
Saint-Alban sur Limagnole par courrier en date du (à compléter);

CONSIDÉRANT la nécessité de fixer des prescriptions spécifiques de manière à assurer la protection des
eaux superficielles et la préservation du milieu aquatiquepour la durée d’exploitation de la station de
traitement des eaux usées de l’agglomération d’assainissement de Saint-Alban sur Limagnole  ;

CONSIDÉRANT la nécessité de fixer les prescriptions d’implantation de la station de traitement des eaux
usées en zone inondable à risque modéré ;

CONSIDÉRANT la nécessité de fixer les prescriptions de réalisation des travaux de traversées de cours d’eau
pour la pose de canalisation de collecte et de rejet des effluents traités ;

CONSIDÉRANT la nécessité de fixer les prescriptions de réalisation des travaux de passage de canalisations
dans une prairie humide ;

CONSIDÉRANT l’absence de réponse de la commune de Saint Alban sur limagnole, dans le cadre de la
procédure contradictoire, dans le délai imparti ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de la Lozère,

A R R Ê T E

Titre I – objet de la déclaration

article 1 – objet de la déclaration

Il est donné acte à la commune de Saint-Alban sur Limagnole, désignée ci-dessous « le déclarant », de
sa déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement relatif à la création d’une nouvelle
station de traitement des eaux usées issues de l’agglomération d’assainissement de Saint-Alban sur Limagnole
sur la commune de Saint-Alban sur Limagnole.

Les rubriques de la nomenclature figurant au tableau annexéà l'article R.214-1 du code de
l'environnement qui s'appliquent au présent projet sont les suivantes :

rubrique intitulé régime arrêté de prescriptions
générales applicable

2.1.1.0.
station d'épuration des collectivités devant traiter une
charge brute de pollution organique supérieure à 12 kg/j de
DBO5 mais inférieure à 600 kg/j de DBO5

Déclaration
arrêté interministériel

du 21 juillet 2015

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit
mineur d’un cours d’eau, étant de nature à détruire les
frayères, les zones de croissance ou les zones
d’alimentation de la faune piscicole, des crustacées

Déclaration arrêté interministériel
du 30 septembre 2014

article 2 – consistance des ouvrages

Localisation des ouvrages :

Les ouvrages constituant la station de traitement des eaux usée de l’agglomération d’assainissement
de Saint Alban sur Limagnole sont implantés sur la parcelle cadastrée section AE n° 7 commune de 
Saint Alban sur Limagnole.

La station de traitement des eaux usées se compose des organes suivants :

✔ un poste de relevage équipé de deux pompes immergées comportant un secours immergé et d’un
débit unitaire de 110 m³/h ;

✔ un dégrilleur automatique composé d’un dispositif de tamisage rotatif avec un seuil de coupe de 3
mm maximum ;

✔ un traitement biologique composé de :



- 1 bassin biologique ayant les caractéristiques suivantes :

- 2 files,

- hauteur d’eau 5 m,

- volume total 600 m³,

- aération par insuflation d’air par l’intermédiaire d’un plancher de diffuseur à très fines bulles

✔ une déphosphatation physico-chimique assurée par précipitation simultanée, au niveau du bassin
d’aération, au moyen de chlorure ferrique ;

✔ un dégazeur de 3,7 m² de surface équipé d’un dispositif de raclage automatique des flottants ;

✔ un puit de récupération des flottants du dégazeur et du clarificateur avec renvoi des flottants vers la
filière boues ;

✔  une clarification composée de :

- un clarificateur raclé de Ø 15,3 m et de hauteur 3 m,

- un puits de recirculation des boues équipé de 2 pompes de 100 m³/h.

✔ un dispositif de mesure de type électromagnétique installésur la conduite de relèvement en amont
du tamiseur ;

✔ un point de comptage et de prélèvements des eaux usées traitées de type canal venturi équipé de
sonde à ultrason installé sur la sortie eaux traitées ;

✔ un poste toutes eaux de récupération et d’envoi en tête de l’ensemble des égouttures provenant des
divers points de l’installation ;

✔ un épaississement mécanique des boues par table d’égouttage ;

✔ un silo de stockage des boues d’un volume de 600 m³ ;

article 3 – dimensionnement de la station

La station est dimensionnée pour traiter les flux journaliers de pollutions suivants :

débit de référence : 720 m3/j

débit de pointe : 110 m3/h

DBO5 : 138 kg/j

DCO : 327 kg/j

MES : 207 kg/j

NTK : 35 kg/j

Pt : 6,4 kg/j

Titre II – station de traitement des eaux usées - prescriptions générales

article 4 – station d'épuration - prescriptions générales applicables

Les prescriptions techniques minimales applicables à la station d'épuration sont celles fixées par
l’arrêté interministériel du 21 juillet 2015 dont une copiefigure en annexe du présent arrêté et dont les
principales sont rappelées dans le présent article.



4.1. conception et implantation   :

Les systèmes de collecte et les stations d’épuration doivent être exploités de manière à minimiser la
quantité totale de matières polluantes déversées dans tous les modes de fonctionnement.

Les ouvrages d’assainissement doivent être conçus, implantés et entretenus de manière à limiter les
risques de contamination ou de pollution des eaux. Leurs caractéristiques techniques et leur dimensionnement
doivent être adaptés aux caractéristiques des eaux collectées et du milieu naturel.

Les ouvrages sont implantés de manière à préserver les habitants et établissements recevant du public
des nuisances de voisinage, en tenant compte des extensionsprévisibles des ouvrages ou des habitations. Les
équipements sont conçus et exploités de façon à ce que leur fonctionnement minimise l’émission d’odeurs, de
bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé et la sécurité du voisinage et de
constituer une gêne pour sa tranquillité.

L’accès à la station doit être assuré en toute saison et l’ensemble des installations doit être délimité par
une clôture et leur accès interdit à toute personne non autorisée.

Le rejet des eaux traitées doit se faire dans le lit mineur du cours d’eau. L’ouvrage de déversement ne
doit pas faire obstacle à l’écoulement des eaux et toutes dispositions doivent être prises pour prévenir de
l’érosion du fond ou des berges, assurer le curage des dépôts et limiter leur formation.

4.2. nature des effluents et raccordements   :

Les matières solides, liquides ou gazeuses, y compris les matières de vidange, ainsi que les déchets et
les eaux mentionnées à l’article R.1331-1 du code de la santépublique ne doivent pas être déversés dans le
réseau de collecte des eaux usées. Ces effluents ne doivent pas contenir les substances visées par le décret
n° 2005-378 du 20 avril 2005 ni celles figurant à l’annexe V de l’arrêté interministériel du 22 juin 2007.

Les réseaux d’eaux pluviales du système séparatif ne doivent pas être raccordés au réseau des eaux
usées du système de collecte sauf justification expresse du maître d’ouvrage.

Les demandes d’autorisation de déversement d’effluents non domestiques dans le réseau de collecte
sont instruites conformément aux dispositions de l’article L.1331-10 du code de la santé publique. Ces
autorisations ne peuvent être délivrées que lorsque le réseau est apte à acheminer ces effluents et que la station
d’épuration est apte à les traiter.

Toute modification susceptible de faire évoluer la composition de l’effluent doit être portée à
connaissance du préfet avant sa réalisation.

4.3. exploitation, entretien et maintenance des ouvrages   :

Le personnel d’exploitation doit avoir reçu une formation adéquate lui permettant de gérer les diverses
situations de fonctionnement de la station d’épuration.

L’exploitant doit pouvoir justifier à tout moment des mesures prises pour assurer le respect des
dispositions de l’arrêté du 21 juillet 2015 et des prescriptions techniques complémentaires fixées par le préfet.
A cet effet, l’exploitant tient à jour un registre mentionnant les incidents, les pannes, les mesures prises pour y
remédier et les procédures à observer par le personnel de maintenance ainsi qu’un calendrier prévisionnel
d’entretien préventif des ouvrages de collecte et de traitement.

Toutes les dispositions sont prises pour que les pannes n’entraînent pas de risque pour le personnel et
affectent le moins possible la qualité du traitement des eaux.

Les ouvrages sont régulièrement entretenus de manière à garantir le fonctionnement des dispositifs de
traitement et de surveillance.



L’exploitant informe le service chargé de la police de l’eauau minimum un mois à l’avance des
périodes d’entretien et de réparations prévisibles des installations et de la nature des opérations susceptibles
d’avoir un impact sur la qualité des eaux réceptrices et l’environnement.

4.4. exploitation des sous-produits   :

Les boues issues de l’épuration sont valorisées conformément aux dispositions des articles R.211-25 à
R.211-47 du code de l’environnement ou éliminées conformément à la réglementation en vigueur. L’exploitant
tient à jour un registre mentionnant les quantités de boues évacuées, en distinguant celles provenant du réseau
(quantité brute et évaluation de la quantité de matières sèches) et en précisant leur destination.

Les produits de curage, les graisses, sables et refus de dégrillage sont traités et éliminés conformément
à la réglementation en vigueur.

4.5. contrôle du rejet   :

La station d’épuration doit être équipée d’un dispositif demesure du débit et aménagée de façon à
permettre le prélèvement d’échantillons représentatifs des effluents en entrée et sortie, y compris sur les sorties
d’eaux usées intervenant en cours de traitement.

Le dispositif de rejet doit comporter un regard de prélèvement facilement accessible.

4.6. manuel d’autosurveillance   :

L’exploitant rédige un manuel décrivant de manière préciseson organisation interne, ses méthodes
d’exploitation, de contrôle et d’analyse, la localisationdes points de mesures et de prélèvements, la liste et la
définition des points nécessaires au paramétrage des installations en vue de la transmission des données
d’autosurveillance, la liste des points de contrôle des équipements soumis à une inspection périodique de
prévention des pannes, les organismes extérieurs à qui il confie tout ou partie de la surveillance, la
qualification des personnes associées à ce dispositif.

Ce manuel est transmis au service chargé de la police de l’eaupour validation et à l’agence de l’eau
Adour-Garonne. Il est régulièrement mis à jour.

4.7. transmission des résultats d’autosurveillance   :

Les résultats des mesures réalisées dans le cadre de l’autosurveillance durant le mois N sont transmis,
au format d’échange des données d’autosurveillance des systèmes d’assainissement du service
d’administration nationale des données et référentiels sur l’eau (SANDRE), dans le courant du mois N+1 au
service chargé de la police de l’eau et à l’agence de l’eau Adour-Garonne. Ces résultats doivent comporter :

✔ les résultats observés durant la période considérée concernant l’ensemble des paramètres
caractérisant les eaux usées et le rejet y compris ceux fixés par le préfet,

✔ les dates de prélèvements et de mesures,
✔ pour les boues, la quantité de matière sèche, hors et avec emploi de réactifs, ainsi que leur

destination,
✔ la quantité annuelle de sous-produits de curage et de décantation du réseau de collecte

(matières sèches) et ceux produits par la station d’épuration (graisse, sable, refus de
dégrillage) ainsi que leur destination,

✔ les résultats des mesures reçues par les communes dans le cadre du contrôle des rejets
d’effluents non domestiques au système de collecte.

En cas de dépassement des valeurs limites fixées par l’arrêté du 21 juillet 2015 ou par le préfet et lors
des circonstances exceptionnelles, la transmission au service chargé de la police de l’eau est immédiate et
accompagnée de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives
mises en œuvre ou envisagées.



4.8. paramètres et fréquence minimales des mesures d’autosurveillance   :

L’autosurveillance de la station de traitement des eaux usées porte sur la mesure des paramètres débit,
pH, MES, DBO5, DCO, NTK, NH4, NO2, NO3, Pt et T°en sortie sur un échantillon moyen journalier.

La fréquence minimale des mesures est répartie comme suit :

Paramètre Fréquence

Débit 365

pH 12

MES 12

DBO5 12

DCO 12

NTK 4

NH4 4

NO2 4

NO3 4

Pt 4

T° en sortie 12

Titre III – station de traitement des eaux usées - prescriptions spécifiques 

article 5 – niveau de rejet

En condition normale d’exploitation pour des débits n’excédant pas le débit de référence fixé à
l’article 3 du présent arrêté, les effluents rejetés aprèstraitement doivent respecter sur un échantillon moyen
journalier les valeurs fixées en rendementet en concentration figurant aux tableaux suivants pour chacun des
paramètres mentionnés :

Paramètre Concentration maximum (mg/l) Rendement minimum (%)

DBO5 25 80

DCO 125 75

MES 35 90

NGL 15 80

Pt 1 80

article 6 – rejet des effluents traités

Les effluents traités sont rejetés dans le lit mouillé du ruisseau « La Limagnole » au sein de la parcelle
cadastrée section AD n° 1 commune de Fontans. Les coordonnées Lambert 93 de ce point de rejet sont : x =
729 110,62 m ; y= 6 408 496,78 m.



article 7 – Implantation du batiment abritant la station de traitement des eaux usées

Le batiment abritant la station de traitement des eaux usées est implanté comme suit :
✔ le premier niveau de plancher du batiment est implanté au-dessus de la cote 927,95 m NGF ;

article 8 – mise en eau des ouvrages

La mise en eau des nouveaux ouvrages de la station de traitement des eaux usées issues de
l’agglomération d’assainissement de Saint Alban sur Limagnole doit intervenir d’ici le 31 janvier 2020 au plus
tard.

article 9 – plans de recolement

Le déclarant est tenu de transmettre au service en charge de la police de l’eau un plan de récolement
des ouvrages dans un délai maximal de trois mois à compter de la date d’achèvement des travaux.

Titre IV – réseau de collecte des eaux usées brutes et réseau de rejet des eaux usées traitées
prescriptions spécifiques 

article 10 – réalisation des travaux de traversée des cours d’eau

Les travaux de traversée des cours d’eau par le réseau de collecte des eaux usées brutes vers la station
de traitement et par la canalisation de rejet des eaux usées traitées vers le millieu récepteur doivent se faire
selon le phasage suivant :

- dérivation du cours d’eau par batardeau amont constitué dematériaux inertes pour le milieu (sacs de
sables ou autres) notamment vis-à-vis de la production de matières en suspension, permettant de
canaliser l’eau dans une conduite de section d’écoulement suffisante pour contenir la totalité du débit
du cours d’eau et de travailler à sec ;

- mise en œuvre si nécessaire d’une pompe d’épuisement pour parfaire l’assèchement. Les eaux
souillées sont alors dirigées vers un dispositif de décantation adapté au volume d’eau à traiter dans un
pré à proximité avant leur rejet au milieu naturel ;

- réalisation de la tranchée nécessaire à la mise en œuvre des canalisations ;

- pose des canalisations ;

- comblement avec les matériaux extraits ;

- suppression des batardeaux et de la canalisation provisoire, nettoyage et remise en état du lit et des
berges du cours d’eau à la fin des travaux.

article 11 – réalisation des travaux de traversée de la prairie humide

Les travaux de traversée de la prairie humide par le réseau decollecte des eaux usées brutes vers la
station de traitement et la canalisation de rejet des eaux usées traitées vers le millieu récepteur doivent
respecter les prescriptions suivantes :

- tri et réservation des matériaux issus du creusement de la tranchée ;

- pose des canalisations ;

- mise en œuvre, autour des canalisations, de voiles étanches compactés, constitués d’argile, répartis
tous les 50 m sur la hauteur totale de la tranchée ;

- comblement et compactage de la tranchée avec les matériauxextrait et en reconstituant les horizons
du sol.

article 12 – préservation de la qualité des eaux

Durant toute la période des travaux de passage des réseaux, le déclarant est tenu de veiller à la
préservation de la qualité des eaux des cours d'eau et des milieux aquatiques.



Lors de la réalisation des batardeaux, les interventions nécessaires à la mise à sec dans le lit mouillé
sont réduites au strict minimum.

Au besoin, en renforcement des dispositions décrites ci-dessus, le déclarant doit mettre en œuvre un ou
plusieurs dispositifs garantissant que le milieu ne souffre d’aucune pollution.

Aucun nettoyage de matériel n'est effectué dans les cours d’eau et les milieux aquatiques. En dehors
des périodes d’activité du chantier, les engins sont stationnés hors zones inondables du cours d’eau. Il en est de
même pour les matériaux utiles au chantier.

Titre V  – dispositions générales

article 13 – conformité aux dossiers et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objetsdu présent arrêté, sont situés, installés et
exploités conformément aux plans et contenu des dossiers dedéclaration non contraire aux dispositions du
présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations,à leur mode d'utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être portée, avant sa réalisation, à la
connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

article 14 – changement de bénéficiaire

Lorsque le bénéfice de cette déclaration est transmis à une autre personne que le déclarant, le nouveau
bénéficiaire doit en faire la déclaration au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge des ouvrages.

article 15 – cessation d'exploitation

La cessation définitive ou pour une période supérieure à 2 ans de l'exploitation de l'installation doit
faire l'objet d'une déclaration par l'exploitant ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui
suit la cessation définitive, à l'expiration du délai de deux ans.

article 14 – incident ou accident

Tout incident ou accident intéressant les ouvrages entrantdans le champ d'application des articles
R.214-6 à R.214-56 du code de l'environnement et de nature à porter atteinte à l'un des éléments énumérés à
l'article L.211-1 dudit code doit être déclaré, dans les conditions fixées à l'article L.211-5 du même code.

article 16 – caducité

Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptéede prorogation de délai, la déclaration
cesse de produire effet lorsque l'installation n'a pas été mise en service, l'ouvrage n'a pas été construit ou le
travail n'a pas été exécuté ou bien l'activité n'a pas été exercée, dans le délai fixé par l'arrêté d'autorisation, ou,
à défaut, dans un délai de trois ans à compter du jour de la notification de l'autorisation ou de la date de
déclaration.

Le délai de mise en service, de construction ou d'exécution prévu au premier alinéa est suspendu
jusqu'à la notification de la décision devenue définitive d'une autorité juridictionnelle en cas de recours contre
l'arrêté d'autorisation ou le récépissé de déclaration ou contre le permis de construire éventuel.



article 17 – droits des tiers

Dans tous les cas, les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

article 18 – autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

article 19 – publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté est transmise en mairie de Saint Albansur Limagnole pour affichage pendant
une durée minimale d'un mois. Le dossier de déclaration est consultable en mairie de Saint Alban sur
Limagnole pendant une durée minimale d'un mois.

Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture pendant une
durée d'au moins 6 mois (www.lozere.pref.gouv.fr).

article 20 – délai et voie de recours

Le présent arrêté peut être déféré à la juridiction administrative :

1° - par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions ,

2° - par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de sa date de
notification.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

article 21 – exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Lozère, le directeur départemental des territoires de la
Lozère, le Colonel commandant le groupement de la gendarmerie de la Lozère, le chef de service
départemental de l’agence française pour la biodiversité ainsi que le maire de Saint Alban sur Limagnole sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au déclarant.

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité forêt

par intérim

Signé

Olivier ALEXANDRE















































VU la demande de modification de l'arrêté préfectoral d'agrément présentée le 24 avril 2017 par le SDEE et
reçue le 25 avril 2017 ;

VU le projet d'arrêté préfectoral adressé au SDEE en date du 6 avril 2018 pour avis dans le cadre de la
procédure contradictoire ;

CONSIDÉRANT la réponse du SDEE, dans le cadre de la procédrure contradictoire, reçu par courriel en date
du 20 avril 2018 ;

CONSIDÉRANT que la seule modification sollicitée porte sur l'ajout d'une nouvelle filière d'élimination des
boues (station de traitement des eaux usées de l'agglomération d'assainissement de Sainte-Enimie) ;

CONSIDÉRANT que la date limite de validité de l'agrément initial est fixée par l'article 3 de l'arrêté
préfectoral n° 2013-186-0012 en date du 5 juillet 2013 au 8 août 2022 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R ÊT E

article 1 – bénéficiaire de l'agrément

Le syndicat départemental d'énergie et d'équipement de la Lozère (SDEE), désigné ci-après « le bénéficiaire »,
immatriculé sous le numéro SIRET 25480002200017, est agréépour la réalisation des vidanges des dispositifs
d'assainissement non collectif et la prise en charge des matières extraites jusqu'à leur lieu d'élimination, au sens
de l'article 1er de l'arrêté interministériel du 7 septembre 2009 visé ci-dessus, sous réserve du respect des
prescriptions du présent arrêté et de celles de l'arrêté ministériel du 7 septembre 2009 dont une copie est jointe
au présent arrêté.

Le bénéficiaire est domicilié 12, boulevard Henri Bourrillon – 48000 – MENDE.

article 2 – numéro d'agrément départemental

Le numéro départemental d'agrément est : 048-2012-001.

article 3 – date limite de validité de l'agrément

La date limite de validité du présent agrément est fixée au 8 août 2022.

article 4 – quantité annuelle maximale et filière d'élimination

La quantité annuelle de matières de vidange pour laquelle l'agrément est délivré est fixée à 2500 m3.

La filière d'élimination pour l'ensemble de ces matières devidange est le dépotage sur l'une des stations
d'épuration figurant dans le tableau suivant :

station de traitement des
eaux usées

code Sandre de la station

capacité hebdomadaire
maximale de dépotage

(en m3)

capacité journalière
maximale de dépotage

(en m3)

Chirac 0548049V004 40 9

Florac 0548061V001 20 /

Langogne 0448080S0003 20 /

Mende 0548095V003 50 12

Meyrueis 0548096V004 40 20

station de traitement des
lixiviats de Redoundel

/ / 10



Saint Chély d'Apcher 0548140V001 20 10

Les Salelles (Chanac) 0548185V001 200 50

Sainte-Enimie 0548146V006 40 20

article 5 – suivi de l'activité

Le bénéficiaire de l'agrément établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières de vidange en
trois volets comportant a minima les informations prévues àl'annexe II de l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé
selon le modèle joint à la demande d'agrément. Ces trois volets sont conservés respectivement par le
propriétaire de l'installation vidangée, le bénéficiairede l'agrément et le responsable de la filière d'élimination.
Le volet conservé par le propriétaire de l'installation vidangée est signé par lui-même et le bénéficiaire de
l'agrément. Ceux conservés par le bénéficiaire de l'agrément et le responsable de la filière d'élimination sont
signés par les trois parties.

Le bénéficiaire de l'agrément est tenu de produire, chaque année, un bilan d'activité de vidange de l'année
antérieure, et de l'adresser au préfet, service en charge dela police de l'eau, avant le 1er avril de l'année suivant
celle de l'exercice de son activité.

Ce bilan comporte a minima :

– les informations concernant le nombre d'installations vidangées par commune et les quantités totales
de matières correspondantes,

– les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d'élimination,
– un état des moyens de vidange dont dispose la personne agréée et les évolutions envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par leresponsable de chaque filière d'élimination
indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par la personne agréée.

Le registre, classé par dates, comportant les bordereaux desuivi des matières de vidange et le bilan annuel
mentionné ci-dessus sont conservés dans les archives de la personne agréée pendant dix années.

article 6 – conditions de l'agrément

Le bénéficiaire de cet agrément reste pleinement responsable de son activité dans les conditions définies par
les lois et règlements en vigueur. Le présent agrément ne se substitue pas aux obligations réglementaires en
vigueur et autorisations administratives dont la société doit être bénéficiaire.

article 7 – référence à l'agrément

L'agrément dont le bénéficiaire peut se prévaloir doit se référer uniquement à l'activité pour laquelle celui-ci
est accordé. Lorsqu'il est fait référence à l'agrément sur des documents rédigés à des fins commerciales ou
publicitaires, seule est autorisée la mention suivante : « agréé par l'Etat pour l'activité de vidange et de prise en
charge du transport et de l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non collectif. -
Se reporter à la liste des personnes agréées sur le site Internet de la préfecture ».

article 8 – modification de l'agrément

Le bénéficiaire de l'agrément fait connaître dès que possible au préfet, service en charge de la police de l'eau,
toute modification ou projet de modification affectant un des éléments de la demande définis aux points 4 et 5
de l'annexe I de l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé, en particulier lorsque cette modification concerne sa
filière d'élimination des matières de vidange ou sa quantité de matières de vidange agréée. Il sollicite, sur la
base des informations transmises, une modification des conditions de son agrément.

Le bénéficiaire de l'agrément poursuit son activité jusqu'à ce que le décision préfectorale lui soit notifiée.



article 9 – retrait ou suspension de l'agrément

Le présent agrément peut être retiré ou modifié à l'initiative du préfet, après mise en demeure restée sans effet
et sur avis du conseil départemental de l'environnement desrisques sanitaires et technologiques, dans les cas
suivants :

– en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;
– en cas de manquement de la personne aux obligations du présent arrêté, de l'arrêté ministériel du 7

septembre 2009 relatif à l'agrément des personnes réalisant des vidanges, en particulier en cas
d'élimination de matières de vidange hors des filières prévues par l'agrément ;

– en cas de non respect des éléments déclarés dans la demande d'agrément.

Le préfet peut suspendre l'agrément ou restreindre son champ de validité pour une durée n'excédant pas deux
mois dans les cas suivants :

– lorsque la capacité des filières d'élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la
quantité maximale pour laquelle la personne a été agréée ;

– en cas de manquement de la personne aux obligations du présent arrêté, de l'arrêté ministériel du 7
septembre 2009 relatif à l'agrément des personnes réalisant des vidanges, en particulier en cas
d'élimination de matières de vidange hors des filières prévues par l'agrément ;

– en cas de non respect des éléments déclarés dans la demande d'agrément.

article 10 – contrôle

Le préfet peut procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de l'exactitude des
déclarations effectuées dans le cadre des procédures de demande ou de renouvellement de l'agrément. Le préfet
peut également contrôler le respect des obligations du demandeur au titre du présent arrêté. Ces contrôles
peuvent être inopinés.

article 11 – droits des tiers

Dans tous les cas, les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

article 12– publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de Lozère et transmise à
la mairie de Mende pour affichage pendant une durée minimale d'un mois.

La liste des personnes agréées pour la réalisation des vidanges des dispositifs d'assainissement non collectif et
la prise en charge des matières de vidange jusqu'à leur élimination est publiée sur le site Internet de la
préfecture de Lozère (www.lozere.pref.gouv.fr).

article 13 – délai et voie de recours

Le présent arrêté peut être déféré à la juridiction administrative :

– par les tiers, personnes physiques ou morales, les communesintéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les
intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du codede l'environnement dans un délai d'un an à
compter de sa publication ou de son affichage. Toutefois, sila mise en service de l'installation n'est pas
intervenue six mois après sa publication ou son affichage, le délai de recours continue à courir jusqu'à
l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service,

– par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.



article 14 – abrogation

L'arrêté préfectoral n° 2015-028-0001 en date du 28 janvier 2015.

article 15 - exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Florac, le directeur départemental
des territoires de la Lozère,le Colonel commandant le groupement de la gendarmerie de la Lozère, le chef de
service départemental de l’agence française pour la biodiversité ainsi que le maire de Mende sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au bénéficiaire.

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt,

par intérim,

Signé

Olivier ALEXANDRE



























PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

-------

ARRÊTÉ N° DDT-SREC-2018-114-0001 DU 24 AVRIL 2018

portant attribution d’une subvention 
au comité départemental de la Prévention Routière

pour le financement des actions inscrites
au plan départemental d'actions de sécurité routière 2018

La préfète de la Lozère
officier de la Légion d'Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droitset libertés des communes, des
départements et des régions, et notamment son article 34 ;

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962, modifié, portant règlement général sur la
comptabilité publique, et notamment ses articles 96 et 100 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements, et notamment ses articles
15 et 20 ;

VU la notification des crédits de l’action du Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière
2018 pour le domaine fonctionnel associé à l'activité 020702020101, du budget du ministère
de l’intérieur ;

VU le plan départemental d’actions de sécurité routière 2018 et le document général
d’orientations 2018-2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet.

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Une subvention de4 110 €est attribuéeau comité départemental de la Prévention
Routière de Lozèrepour le financement des actions suivantes, inscrites au plan départemental
d’actions de sécurité routière 2018 :

� Les seniors (396 €)
� Participation aux manifestations locales (2 800 €)
� Le cyclo au quotidien (800 €)
� Capitaine de soirée (64 €)
� Action en milieu carcéral (50 €)

2, rue de la Rovère 48005 MENDE CEDEX tél. . : 04-66-49-60-00 Fax. 04-66-49-17-23
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ARTICLE 2  : Cette subvention, imputée sur le domaine fonctionnel 0207-02-02, associé à l'activité
20702020102, du budget du ministère de l’intérieur pour l’exercice 2018, sera versée sur le compte
n° 16607 00271 78121277541 91 à la Banque Populaire du SUD.

ARTICLE 3  : En cas de non réalisation de l’action ou de réalisation partielle ou d’utilisation des
crédits non conforme à l’objet de la subvention, les sommes seront reversées au Trésor.

ARTICLE 4  : Le secrétaire général, la directrice des services du cabinet et le directeur régional des
finances publiques de l’Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

La préfète

Christine WILS-MOREL

2, rue de la Rovère 48005 MENDE CEDEX tél. . : 04-66-49-60-00 Fax. 04-66-49-17-23



PRÉFÈTE DE LOZÈRE

Direction départementale
des territoires

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDT-BIEF 2018-114-0002 du 24 avril 2018
relatif au plan de chasse départemental pour la saison cynégétique 2018-2019

La préfète,
officier de la Légion d’Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU les articles L.425-6 et R. 425-2 du code de l'environnement,

VU le décret n° 2008-259 du 14 mars 2008 relatif au plan de chasse, à la prévention et à l'indemnisation des
dégâts sylvicoles,

VU l’arrêté préfectoral n° 2014-010-0002 du 10 janvier 2014 portant approbation du schéma départemental
de gestion cynégétique de la Lozère,

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  PREF-BCPPAT2017325-0017  du  21  novembre  2017  portant  délégation  de  
signature à M. Xavier GANDON, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU l’avis donné par la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage pour la proposition de
plan départemental présenté par la direction départementale des territoires,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

ARTICLE 1

Le plan de chasse départemental, pour la campagne cynégétique 2018-2019, concerne les communes ou
parties de communes du département de la Lozère dont le territoire de chasse est situé à l’extérieur du
périmètre du Parc national des Cévennes délimité par le décret n° 2009–1677 du 29 décembre 2009.

…/...

Adresse postale :DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE LA LOZÈRE - BP 132 - 4 avenue de la gare 48005 Mende cedex
T é l :  0 4  6 6  4 9  4 1  0 0  –  f a x :  0 4  6 6  4 9  4 1  6 6  -  c o u r r i el :  d d t 4 8 @ l o z e r e . g o u v . f r  

H o r a i r e s  d ’ o u v e r t u r e :  9 h 0 0 - 1 1 h 3 0  /  1 4 h 0 0 - 1 6 h 0 0   



Le nombre minimum et le nombre maximum d’animaux à prélever par espèces, sont répartis entre les 12
pays cynégétiques suivants :

Pays cynégétique Ecart Cerf élaphe Chevreuil Mouflon Chamois Daim

Aubrac/Truyère
minimum 36 140 / / /

maximum 60 234 / / /

Margeride
minimum 88 258 / / /

maximum 146 430 / / /

Charpal
minimum 48 188 / / /

maximum 80 313 / / /

Haut Allier
minimum 30 110 / / /

maximum 50 184 / / /

Contreforts de l’Aubrac
minimum 64 181 / / /

maximum 107 301 / / /

Gardille/Chassezac
minimum 13 202 / / /

maximum 21 336 / / /

Sauveterre
minimum 10 292 69 / /

maximum 16 486 115 / /

Méjean
minimum 40 143 15 / /

maximum 66 238 25 / /

Mont Lozère
minimum 61 256 / / /

maximum 101 426 / / /

Aigoual
minimum 37 30 / / /

maximum 61 50 / / /

Cévennes
minimum 53 225 / / /

maximum 88 375 / / /

Boulaine
minimum 2 34 / / /

maximum 4 57 / / /

TOTAL
minimum 480 2058 84 0 0

maximum 800 3430 140 0 5

ARTICLE 2

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  sous-préfet  de  l’arrondissement  de  Florac,  le  directeur
départemental des territoires, le président de la fédération départementale des chasseurs sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du
département.

Pour la préfète et par délégation
le directeur départemental

Signé

Xavier GANDON

Adresse postale :DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE LA LOZÈRE - BP 132 - 4 avenue de la gare 48005 Mende cedex
T é l :  0 4  6 6  4 9  4 1  0 0  –  f a x :  0 4  6 6  4 9  4 1  6 6  -  c o u r r i el :  d d t 4 8 @ l o z e r e . g o u v . f r  

H o r a i r e s  d ’ o u v e r t u r e :  9 h 0 0 - 1 1 h 3 0  /  1 4 h 0 0 - 1 6 h 0 0   





ARRÊTE

TITRE I : Objet de la déclaration

Article 1 – objet de la déclaration

Le SIAEP du Rû de Fontbelle désigné ci-après « le déclarant » est autorisé, au titre de l'article L.214-3 du code
de l'environnement, à exploiter le forage de la Narce (LN1), sous réserve de respecter les prescriptions énoncées
aux articles du présent arrêté.

Les travaux projetés consistent à :
– équiper définitivement le forage de la Narce (LN1) ;
– mettre en place un local technique ;
– raccorder le forage au réservoir de Berc de 150 m3.

Les rubriques concernées de la nomenclature figurant au tableau annexé à l'article R.214-1 du code de
l'environnement sont les suivantes :

rubrique intitulé régime arrêté de
prescriptions

générales applicable

1.1.1.0.

Sondage, forage, y compris les essais de pompage,
création de puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à
un usage domestique, exécuté en vue de la recherche ou
de la surveillance d'eaux souterraines ou en vue
d'effectuer un prélèvement temporaire ou permanent
dans les eaux souterraines, y compris dans les nappes
d'accompagnement de cours d'eau 

Déclaration

Annexe 1

Arrêté ministériel
du 11 septembre

2003

1.1.2.0.

Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un
forage, puits ou ouvrage souterrain dans un système
aquifère, à l'exclusion de nappes d'accompagnement de
cours d'eau, par pompage, drainage, dérivation ou tout
autre procédé, le volume total prélevé étant : 
1° Supérieur ou égal à 200 000 m3/ an (A) ; 
2° Supérieur à 10 000 m3/ an mais inférieur à 200 000 m3/
an (D).

Déclaration

Annexe 2

Arrêté ministériel
du 11 septembre

2003

Article 2 – implantation et description du forage de la Narce (LN1)

Le forage de la Narce (LN1) se situe au niveau de la parcelle cadastrée n°020, section ZE, sur la commune
des Monts-Verts.

Les coordonnées sont les suivantes :

NOM Profondeur code BSS
X

Lambert 93 en
mètres

Y
Lambert 93 en

mètres

Z 
en mètres NGF
par rapport au

sol

Forage de la Narce
(LN1)

116 m 08138X226/LN1 716 125 6 414 442 1 049

Le forage de la Narce est décrit en pages 24 à 30 du dossier de déclaration.



TITRE II : Forage de la Narce (LN1)

Article 3 – prescriptions générales applicables aux forages

Les prescriptions techniques minimales applicables aux forages soumis à déclaration en application des articles
L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0. de la nomenclature annexée à
l’article R.214-1 du code de l’environnement sont fixées par l'arrêté interministériel du 11 septembre 2003 dont
une copie figure en annexe 1 du présent arrêté. Les principales prescriptions sont rappelées ci-dessous :

3.1. – Conditions de surveillance  

Les forages, puits, ouvrages souterrains et les ouvrages connexes à ces derniers, utilisés pour effectuer la
surveillance des eaux souterraines ou un prélèvement dans ces eaux, sont régulièrement entretenus de manière à
garantir la protection de la ressource en eau souterraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux
de surface et du mélange des eaux issues de différents systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d'eau.

Les forages, puits, ouvrages souterrains utilisés pour la surveillance ou le prélèvement d'eau situés dans les
périmètres de protection des captages d'eau destinée à l'alimentation humaine et ceux qui interceptent plusieurs
aquifères superposés, doivent faire l'objet d'une inspection périodique, au minimum tous les dix ans, en vue de
vérifier l'étanchéité de l'installation concernée et l'absence de communication entre les eaux prélevées ou
surveillées et les eaux de surface ou celles d'autres formations aquifères interceptées par l'ouvrage. Cette
inspection porte en particulier sur l'état et la corrosion des matériaux tubulaires (cuvelages, tubages, etc.). Le
déclarant adresse au préfet, dans les trois mois suivant l'inspection, le compte rendu de cette inspection.

3.2. –Conditions d'abandon  

Tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant
de garantir l'absence de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les
formations géologiques aquifères traversées et l'absence de transfert de pollution.

TITRE III : Prélèvements

Article 4 : caractéristiques de prélèvement pour le forage de la Narce (LN1)

Le volume annuel global maximal prélevé par le forage de la Narce (LN1) est fixé à 30 000 m3/an.

Les prélèvements sont limités aux besoins par l'installation au réservoir de Berc d'une poire ou d'une sonde de
niveau permettant la commande de la pompe afin d'empêcher tout gaspillage d'eau.

Article 5 : prescriptions générales applicables aux prélèvements

Les prescriptions techniques minimales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.2.0. de la nomenclature
annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement sont fixées par l'arrêté interministériel du 11 septembre
2003 dont une copie figure en annexe 2 du présent arrêté.

5.1. les installations de prélèvement  

Les ouvrages et installations de prélèvement d'eau doiventêtre conçus de façon à éviter le gaspillage d'eau.
A ce titre, le déclarant prend, si nécessaire, des dispositions pour limiter les pertes des ouvrages de
dérivation, des réseaux et installations alimentés par le prélèvement dont il a la charge. Des dispositions
particulières peuvent être fixées à cet effet par l'arrêté d'autorisation.



5.2. les volumes prélevés  

Le déclarant met en place un compteur volumétrique pour mesurer de façon précise, en continu et en cumulé, le
volume prélevé par le forage de la Narce (LN1).

L’installation d’un compteur équipé d'un système de remise à zéro est interdite.

Le compteur des volumes prélevés est régulièrement entretenu, contrôlé et, si nécessaire, remplacé, de façon à
fournir en permanence une information fiable.

Toute modification ou tout changement du compteur est préalablement porté à la connaissance du service en
charge de la police de l'eau.

Le déclarant consigne sur un registre ou cahier, les éléments du suivi de l'exploitation de l'ouvrage de
prélèvement ci-après :

– les volumes prélevés mensuellement et annuellement et le relevé de l'index du compteur volumétrique
à la fin de chaque année civile ;

– les incidents survenus au niveau de l'exploitation et, selon le cas, au niveau de la mesure des volumes
prélevés ;

– les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d'évaluation.

Ce registre ou ce cahier est tenu à la disposition des agents du contrôle ; les données qu'il contient sont
conservées 3 ans par le déclarant.

Le déclarant communique au préfet dans les deux mois suivant la fin de chaque année civile, un extrait ou une
synthèse de ce registre ou de ce cahier indiquant :

− les valeurs des volumes prélevés mensuellement et sur l'année civile ;
− les incidents d’exploitation rencontrés ayant pu porter atteinte à la ressource en eau et les mesures

mises en œuvre pour y remédier.

TITRE IV : Prescriptions spécifiques

Article 6 : Abandon du forage LN2

Le forage LN2, situé à 20 mètres du forage de la Narce (LN1), est localisé sur la parcelle n° 020, section ZE, de
la commune des Monts-Verts (code BSS: 08138X0227/LN2).

Pour les ouvrages faisant l'objet d'un abandon, le déclarant est tenu de remettre les sites dans un état tel
qu'aucune atteinte ne puisse être portée à l'objectif de gestion équilibrée de la ressource en eau, conformément à
l'article L.214-3-1 du code de l'environnement.

Tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain abandonné est comblé par des techniques appropriées
permettant de garantir l'absence de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues
dans les formations géologiques aquifères traversées et l'absence de transfert de pollution.

Pour les forages, puits, ouvrages souterrains, situés dans les périmètres de protection des captages d'eau destinée
à l'alimentation humaine ou interceptant plusieurs aquifères superposés, le déclarant communique au préfet au
moins un mois avant le début des travaux, les modalités de comblement comprenant :
– la date prévisionnelle des travaux de comblement ;
– l'aquifère précédemment surveillé ou exploité ;
– une coupe géologique représentant les différents niveaux géologiques et les formations aquifères présentes au
droit du sondage, forage, puits, ouvrage souterrain à combler ;
– une coupe technique précisant les équipements en place, des informations sur l'état des cuvelages ou tubages
et de la cimentation de l'ouvrage ;
– les techniques ou méthodes qui seront utilisées pour réaliser le comblement.



Dans les deux mois qui suivent la fin des travaux de comblement, le déclarant en rend compte au service en
charge de la police de l'eau et lui communique, le cas échéant, les éventuelles modifications par rapport au
document transmis préalablement aux travaux de comblement.

Cette formalité met fin aux obligations d'entretien et de surveillance de l'ouvrage.

TITRE V : dispositions générales

Article 7 – conformité aux dossiers et modification

Les installations, ouvrages, travaux ou activités doivent être implantés, réalisés et exploités conformément au
dossier de demande et doivent satisfaire aux prescriptions fixés par le présent arrêté.

La modification des prescriptions applicables à l'installation peut être demandée par le déclarant
postérieurement au dépôt de sa demande au préfet qui statue par arrêté. Elle peut également être imposée par le
préfet sur le fondement du troisième alinéa du II de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Le projet
d'arrêté est porté à la connaissance du pétitionnaire, qui dispose de quinze jours pour présenter ses observations.
L'arrêté fait l'objet des mesures de publicité prévues à l'article R. 214-37 du code de l'environnement. Le silence
gardé pendant plus de trois mois sur la demande du pétitionnaire vaut décision de rejet.

Toute modification apportée par le déclarant à l'ouvrage ou l'installation, à son mode d'utilisation, à la
réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à l'exercice de l'activité ou à leur voisinage et de
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande initiale doit être portée avant sa
réalisation à la connaissance du préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration ou une nouvelle demande
d'autorisation.

Article 8– changement de bénéficiaire

Lorsque le bénéfice du présent arrêté est transmis à une autre personne que celle qui était mentionnée au dossier
de demande d'autorisation ou au dossier de déclaration, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet,
dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des
aménagements ou le début de l'exercice de son activité.
Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouveau
bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique,
l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Il est donné acte de cette
déclaration.

Article 9 – cessation d'exploitation

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l'exploitation ou de l'affectation indiquée
dans le présent arrêté fait l'objet d'une déclaration par l'exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du
préfet dans le mois qui suit la cessation définitive ou le changement d'affectation et au plus tard un mois avant
que l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif.

En cas de cessation définitive ou d'arrêt de plus de deux ans, il est fait application des dispositions de l'article
R. 214-48 du code de l’environnement. En cas de cessation définitive, il est fait application des dispositions
prévues à l'article L. 214-3-1 du code de l’environnement. La déclaration d'arrêt d'exploitation de plus de deux
ans est accompagnée d'une note expliquant les raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette
exploitation. Le préfet peut émettre toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à
l'article L. 211-1 du code de l’environnement pendant cette période d'arrêt. Si l'exploitation n'est pas reprise à la
date prévisionnelle déclarée, le préfet peut, l'exploitant ou le propriétaire entendu, considérer l'exploitation
comme définitivement arrêtée et fixer les prescriptions relatives à l'arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.



Article 10 – incident ou accident

Tout incident ou accident intéressant les ouvrages entrant dans le champ d'application des articles R.214-6 à
R.214-56 du code de l'environnement et de nature à porter atteinte à l'un des éléments énumérés à l'article
L.211-1 du dit code doit être déclaré, dans les conditions fixées à l'article L.211-5 du même code.
Si la remise en service d’un ouvrage momentanément hors d’usage entraîne sa modification ou des
modifications de son fonctionnement ou de son exploitation ou si l’incident est révélateur de risques
insuffisamment pris en compte initialement, le préfet pourra décider que cette opération soit subordonnée, selon
le cas, à une nouvelle déclaration ou a une nouvelle demande d'autorisation.

Article 11 – caducité

Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, le présent arrêté cesse de
produire effet lorsque l'installation n'a pas été mise en service, l'ouvrage n'a pas été construit ou le travail n'a pas
été exécuté ou bien l'activité n'a pas été exercée dans un délai de trois ans à compter du jour de la notification de
l'autorisation ou de la date de déclaration. Le délai de mise en service, de construction ou d'exécution prévu au
premier alinéa est suspendu jusqu’à la notification de la décision devenue définitive d'une autorité
juridictionnelle en cas de recours contre le présent arrêté ou contre le permis de construire éventuel.

Article 12 – droits des tiers

Dans tous les cas, les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 – autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d'obtenir les autorisations
requises par d'autres réglementations, notamment au titre du code de la santé publique.

Article 14 – publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère et transmise
en mairie des Monts-Verts pour affichage pendant une durée minimale d’un mois. Le dossier de déclaration
relatif à l'exploitation du forage de la Narce (LN1) est consultable en mairie des Monts-Verts et en préfecture
(DDT de Lozère) pendant une durée minimale de deux mois.

Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet des services de l'Etat en Lozère pendant
une durée d'au moins 6 mois (www.lozere.pref.gouv.fr).

Article 15 – délais et voie de recours

Le présent arrêté peut-être déféré à la juridiction administrative :

1° – par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter
du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions ;

2° – par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
leur a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours
administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.



Article 16 – exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le colonel commandant le
groupement de la gendarmerie de Lozère, le chef de service départemental de l’agence française pour la
biodiversité ainsi que le maire de la commune des Monts-Verts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui est notifié au déclarant.

Pour la préfète et par délégation,
le directeur départemental des territoires,

Signé

Xavier GANDON

























PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

ARRETE N° DDT-SREC-2018-120-0001 DU 30 AVRIL 2018

Portant approbation du document d’orientation 
du système de gestion de la sécurité de funiculaire de l’Aven Armand

Exploitant :Grotte de l’Aven Armand.
Commune : Hures la Parade.

La préfète de la Lozère
officier de la Légion d'Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU le code du tourisme, notamment ses articles R.342-12 et R 342-12-1 ;

VU le décret n° 2010-1580 du 17/12/2010 relatif au service technique des remontées mécaniques et des
transports guidés ;

VU le décret n° 2016-29 du 19 janvier 2016 relatif au Système de Gestion de la Sécurité (SGS) ;

VU l’arrêté ministériel du 12 avril 2016 relatif au système de gestion de la sécurité prévu à l'article
R. 342-12 du code du tourisme ;

VU la demande d’approbation du SGS de la SA Grotte de l’Aven Armand déposée le 18 mars 2018 ;

VU l'avis du STRMTG-Bureau Sud-Est du 23 mars 2018 ;

Considérant la proposition de document d’orientation du SGS du funiculaire de l’Aven Armand dans la
version V2.3 en date du 18 mars 2018.

Considérant que cette proposition permet de couvrir, vis-à-vis des enjeux de sécurité de l’exploitation,
l’ensemble des thèmes énumérés à l’article 1 de l’arrêté du 12 avril 2016 relatif au système de gestion de
la sécurité prévu à l'article R. 342-12 du code du tourisme.

Considérant le courrier d'accusé de réception de dépôt du SGS du funiculaire de l’Aven Armand émis par
le STRMTG dans son courrier réf 5584 en date du 20 mars 2018

Sur proposition du directeur départemental des territoires.

ARRÊTE

1



ARTICLE 1 : 

Le document concernant les orientations du Système de Gestion de la Sécurité du funiculaire de
l’Aven Armand dans la version V2.3 en date de mars 2018, ci-annexé, est approuvé.

ARTICLE 2 :

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Florac, le directeur départemental des territoires
et l'exploitant, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont copie
sera adressée à Mesdames et Messieurs les maires territorialement concernés,

La préfète 

Christine WILS-MOREL

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux dans les deux mois à compter de sa notification. Le silence

gardé pendant deux mois par l’administration vaut décision de rejet. Elle est également susceptible de recours contentieux

devant le Tribunal Administratif territorialement compétent dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Dans le

cas d’un recours gracieux, le recours contentieux se trouve proroger du même délai..
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      PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Direction Interdépartementale des Routes 

Massif Central

District Nord

ARRÊTÉ TEMPORAIRE N° DIR-MC2018-122-0001 du 02 mai 2018
réglementant temporairement la circulation sur la Route Nationale 88 

dans le département de La Lozère

La préfète de la Lozère
officier de la Légion d'Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route ;
VU le code de la voirie routière ;
VU l’arrêté interministériel du 24 juillet 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;
VU l’instruction ministérielle sur la signalisation routière (livre 1, 8ème partie, signalisation

temporaire) approuvée par l’arrêté interministériel ;
VU l’instruction ministérielle sur la signalisation routière (livre 1, 4ème partie, signalisation de

prescription), en date du 7 juin 1977 relative à la signalisation routière ;
VU le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions

interdépartementales des routes ;
VU l’arrêté du Préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes n° PREF DIA BCI 2017 12 18 01 du 03

janvier 2018 portant organisation de la DIR Massif-Central ;
VU le décret n° 46-475 du 14 mars 1986 relatif à l’exercice du pouvoir de Police en matière de

circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la Route ;
VU la note technique (NOR DEVT1606917N) du 14 avril 2016 relative à la coordination des

chantiers et notamment son annexe 1 ;
VU l’article R 610 – 5 du nouveau Code Pénal ;

CONSIDÉRANT que les travaux de purge des falaises sur la RN 88 du PR 80+400 au PR 81+500 dans le
département de la Lozère, nécessitent que la circulation soit réglementée.

SUR proposition du responsable du District Nord de la DIR Massif-Central ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :
Pour permettre la purge des falaises au PR 81+000 par l’entreprise Hydrokartz pour le compte de la DIR
Massif Central (maître d’ouvrage), la circulation de tous véhicules sera réglementée au moyen d’une
circulation alternée sur la RN 88 au PR 81+000, sur le territoire de la commune de Saint Bonnet de Chirac
( 48100 ).

…/...
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ARTICLE 2 :
Cette mesure prendra effet durant la période du 2 mai 2018 à 8h00 au 5 mai 2018 à 17h.

ARTICLE 3 :
Pendant cette période, la circulation de tous les véhicules sera réglementée au moyen d’un alternat de
circulation par feux tricolores conformément au guide SETRA « Signalisation temporaire – routes
bidirectionnelles » édition 2000.

La vitesse sera limitée à 50 km/h.
Le dépassement et le stationnement seront interdits au droit du chantier.
Rétrécissement d’une voie par empiétement au droit des travaux.

Pendant la période de réalisation de ces travaux, il sera dérogé aux principes généraux , sur l’inter-
distance entre deux chantiers consécutifs, de la note technique (NOR DEVT1606917N) du 14 avril
2016 relative à la coordination des chantiers et notamment son annexe 1.

ARTICLE 4 :
La signalisation réglementaire relative au chantier conforme au guide SETRA « Signalisation
temporaire – routes bidirectionnelles » édition 2000, sera mise en place et entretenu par la Direction
interdépartementale des Routes Massif Central.

ARTICLE 5 :
L’intervenant sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous les accidents ou
dommages qui pourraient se produire pendant toute la durée des travaux, qu’il y ait ou non de sa part
négligence, imprévoyance ou toute autre faute.

ARTICLE 6 :
Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et
règlements en vigueur.

ARTICLE 7 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Lozère.

ARTICLE 8 :
M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Lozère,
M. le Directeur Interdépartemental des Routes Massif Central,
M. le Colonel Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Lozère ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée
pour information à :

SDIS de la Lozère
DiR Massif Central
Mairie de Saint Bonnet de Chirac

Pour la Préfète et par délégation,
le secrétaire général

Si���

Thierry OLIVIER



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

   
PRÉFECTURE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET
DE LA LÉGALITÉ

Bureau des Élections et de la
Réglementation

ARRETE n° PREF-BER2018-106-0002 du 16 avril 2018
Abrogeant l’arrêté préfectoral relatif à la création de la commission départementale des taxis et des

voitures de petite remise.

La préfète,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le décret n°2010-146 du 6 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements.

VU le décret n°2017-236 du 24 février 2017 portant création de l’Observatoire national des transports
publics particuliers de personnes, du Comité national des transports publics particuliers de personnes
et des Commissions locales des transports publics particuliers de personnes ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 mars 2018 portant création de la commission locale des transports
publics particuliers de personnes ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 mars 2018 portant nomination des membres de la commission locale des
transports publics particuliers de personnes ;

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général.

ARRETE :

Article 1     : Est abrogé l’arrêté n°86-1300 du 06 novembre 1986 portant création de la commission
départementale des taxis et des voitures de petite remise.

A  rticle  2     : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais
mentionnés ci-après*. Il sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans le
département de la Lozère.



Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Lozère, le sous-préfet de Florac, les maires et
présidents des établissements publics de coopération intercommunale concernés, le colonel
commandant le groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental de la sécurité
publique, le directeur départemental des territoires, le directeur départemental de la cohésion sociale
et de la protection des populations, la présidente de la chambre des métiers et de l’artisanat sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie sera adressée aux
membres de la commission locale des transports publics particuliers de personnes.

La préfète,

signé

Christine WILS-MOREL

________________ 

* Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision les recours suivants peuvent être
introduits :
– un recours gracieux, auprès de la préfète de la Lozère, adressé au Bureau des Élections et de la réglementation

de la préfecture de la Lozère – BP 130 – 48005 MENDE Cedex ;
– un recours hiérarchique, auprès de Monsieur le Ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités

Locales – 2, Place des Saussaies – 75008 PARIS ;
– un recours contentieux, auprès du tribunal administratif de Nîmes – 16, avenue Feuchères – 30941 NÎMES

Cedex 9.

Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de
notification de la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date de rejet de votre recours gracieux ou
hiérarchique).



  

PRÉFETE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE
DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ 

ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau de L’Identité, de la Circulation et de
l’Accueil des Étrangers

ARRÊTÉ n° PREF/BICAE 2018-106-0003 du 16 avril 2018
Portant agrément des médecins consultant hors commission médicale 

et des médecins consultant en commission médicale primaire  

La Préfète,
Officier de la Légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du Mérite

VU le code de la route et notamment les articles R.221-10 à R.221-19,

VU l’arrêté du 21 décembre 2005 modifié fixant la liste des affections médicales incompatibles
avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de
permis de conduire de validité limitée,

VU l’arrêté du 20 avril 2012 modifié fixant, à compter du 19 janvier 2013, les conditions
d’établissement, de délivrance et de validité du permis de conduire,

VU l’arrêté du 31 juillet 2012 relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la
conduite,

CONSIDERANT que la demande déposée par Monsieur le docteur Christian ALBARIC en vu
d’être agréé en Lozère, en qualité de médecin consultant hors commission médicale et médecin
consultant en commission médicale départementale primaire, remplit les conditions d’agrément,

SUR proposition du Secrétaire Général,

ARRÊTE :

Article 1 - Mr le Docteur ALBARIC Christian, exerçant : 216 route de Florac – 48150
MEYRUEIS, est agréé dans le département de la Lozère, en qualité demédecin consultant hors
commission médicale et médecin consultant en commission médicale départementale
primaire

 
Article 2 - Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 16 avril 2018. Sur
demande de l’intéressé présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

ACCUEIL : rue du faubourg Montbel, Mende
Services administratifs  : du lundi au jeudi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00

le vendredi  de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h30
� : Préfecture de la Lozère – BP 130 – 48005 MENDE CEDEX

S i t e  i n t e r ne t  :  w w w . l o z e r e . g o u v . f r
� :  04-66-49-60 -00  –  Té lé c op ie  :  0 4 - 6 6 - 4 9 - 6 0 - 6 0



Article 3 - Monsieur le docteur Christian ALBARIC sera inscrit en qualité de médecin
consultant hors commission médicale et médecin consultanten commission médicale primaire,
dans la liste des médecins agréés portée à la connaissance dupublic et publiée sur le site
Internet de la préfecture. 

Article 4 - Le Secrétaire Général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au conseil
départemental de l’Ordre des médecins.

Pour la préfète et par délégation,
le secrétaire général,

                        signé

Thierry OLIVIER



  

PRÉFETE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE
DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ 

ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau de L’Identité, de la Circulation et de
l’Accueil des Étrangers

ARRETE n° PREF/BICAE 2018-106 -0004  du 16 avril 2018
Portant agrément des médecins consultant hors commission médicale 

et des médecins consultant en commission médicale primaire  

La Préfète,
Officier de la Légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du Mérite

VU le code de la route et notamment les articles R.221-10 à R.221-19,

VU l’arrêté du 21 décembre 2005 modifié fixant la liste des affections médicales incompatibles
avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de
permis de conduire de validité limitée,

VU l’arrêté du 20 avril 2012 modifié fixant, à compter du 19 janvier 2013, les conditions
d’établissement, de délivrance et de validité du permis de conduire,

VU l’arrêté du 31 juillet 2012 relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la
conduite,

CONSIDERANT que la demande déposée par Madame le docteur Francoise ALBARIC en vu
d’être agréée en Lozère, en qualité de médecin consultant hors commission médicale et médecin
consultant en commission médicale départementale primaire, remplit les conditions d’agrément,

SUR proposition du Secrétaire Général,

ARRÊTE :

Article 1 - Madame le Docteur ALBARIC Francoise, exerçant : 216 route de Florac – 48150
MEYRUEIS, est agréée dans le département de la Lozère, en qualité de médecin consultant
hors commission médicale et médecin consultant en commission médicale départementale
primaire

 
Article 2 - Cet agrément est délivré à compter du 16 avril 2018 jusqu’au 11/07/2019. 

ACCUEIL : rue du faubourg Montbel, Mende
Services administratifs  : du lundi au jeudi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00

le vendredi  de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h30
� : Préfecture de la Lozère – BP 130 – 48005 MENDE CEDEX

S i t e  i n t e r ne t  :  w w w . l o z e r e . g o u v . f r
� :  04-66-49-60 -00  –  Té lé c op ie  :  0 4 - 6 6 - 4 9 - 6 0 - 6 0



Article 3 - Madame le docteur Francoise ALBARIC sera inscrite en qualité de médecin
consultant hors commission médicale et médecin consultanten commission médicale primaire,
dans la liste des médecins agréés portée à la connaissance dupublic et publiée sur le site Internet
de la préfecture. 

Article 4 - Le Secrétaire Général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au conseil
départemental de l’Ordre des médecins.

Pour la préfète et par délégation,
le secrétaire général,

                        signé

Thierry OLIVIER



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE
DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET

DE LA LÉGALITÉ

Bureau des Elections et de la Réglementation

ARRETE n°PREF-BER2018-107-0001 du 17 avril 2018
Portant nomination des membres de la commission locale des transports publics

 particuliers de personnes (CLT3P)

La préfète de la Lozère,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code des transports, notamment ses articles L. 1221-1, L. 1241-1, L. 3121-11-1, L. 3122-3, L.
3124-11, R. 3121-4, R. 3121-5 et D. 3120-1 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9-2 et L. 3642-2 ;

VU le code la consommation, notamment son article L. 811-1 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R*133-1 à R*133-
15 ;

VU le code la sécurité sociale, notamment son article L. 322-5 ;

VU le code du travail, notamment ses articles L. 2121-1 et L. 2151-1 ;

VU la loi n°2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transport avec
chauffeurs ;

VU le décret n°2006-672 du 08 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement
de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n°2014-1725 du 30 décembre 2014 relatif au transport public particulier de personnes ;

VU le décret n°2017-36 du 24 février 2017 portant création de l’Observatoire national des transports
publics particuliers de personnes, du Comité national des transports publics particuliers de personnes
et des commissions locales de transports publics particuliers de personnes ;

VU l’arrêté préfectoral n°PREF-BER2018-087-0005 du 28 mars 2018 portant création de la
commission locale des transports publics particuliers de personnes ;
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VU l’arrêté préfectoral n°PREF-BER 2018-087-0006 du 28 mars 2018 portant nomination des
membres de la commission locale des transports publics particuliers de personnes ;

SUR proposition du secrétaire général de la Lozère,

ARRETE

Article 1 :
L’arrêté préfectoral n°PREF-BER 2018-087-0006 du 28 mars 2018 portant nomination des membres
de la commission locale des transports publics particuliers de personnes, est abrogé.

Article 2 : 
Sont nommés membres de la commission locale des transports publics particuliers de personnes de la 
Lozère :

1) Collège des représentants de l’État :

Représentants de l’Etat Titulaires Suppléants

Président de la
commission

Madame WILS-MOREL 
Christine, préfète de la Lozère

Son représentant

Direction départementale
des territoires (DDT)

Monsieur ALEXANDRE 
Olivier,  chef du service sécurité 
risques énergie construction

Non désigné

Direction départementale
de la cohésion sociale et

de la protection des
populations (DDCSPP)

Monsieur FENOUILLET 
Mathieu, inspecteur de la 
concurrence, de la consommation 
et de la répression des fraudes

Non désigné

Direction départementale
de la sécurité publique

(Police)

Monsieur DUMAS Sébastien, 
brigadier-chef de police

Non désigné

Groupement de
gendarmerie de la Lozère

Monsieur RESNEAU Fabrice, 
capitaine commandant de 
l’escadron départemental de 
sécurité routière

Non désigné
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2) Collège des représentants des organisations professionnelles :

Représentants des
organisations

professionnelles

Titulaires Suppléants

Union syndicale des taxis
lozériens

Monsieur MALAVAL Jean-
François, président

Monsieur GENESTIER Eric

Madame GUIDICELLI 
Nathalie, vice-présidente

Monsieur CHARVAIRE Didier

Monsieur CAVALIER Arnaud Monsieur FELGEIROLLES 
Fabrice

Syndicat départemental
des artisans taxis de la

Lozère

Monsieur JULIEN Vincent, 
président

Madame SEGUIN Martine

Monsieur BRUEL Thierry Monsieur MORIN Philippe

3) Collège des représentants des collectivités territoriales :

Représentants des
collectivités territoriales

Titulaires Suppléants

Commune de Mende Madame BOURGADE Régine, 
première adjointe au maire

Non désigné

Commune de Florac-
Trois-Rivières

Monsieur HUGUET Christian, 
maire

Non désigné

Commune de Saint-
Chely-d’Apcher

Monsieur LAFONT Pierre, 
maire

Non désigné

Commune de Marvejols Monsieur MERLE Marcel, maire Non désigné

Commune de Langogne Monsieur MALAVAL Guy, maire Non désigné

4) Collège des représentants des associations :

Représentants des
associations

Titulaires Suppléants

Comité régional de la
prévention routière

Monsieur PLATON Philippe, 
bénévole

Non désigné

Union départementale des
associations,

consommations, logement et
cadre de vie (CLCV)

Monsieur KURIATA Sylvain, 
assistant consumériste, conseiller 
info énergie

Madame COMBES Marie-
Elizabeth, retraitée

Union départementale des
associations familiales

(UDAF)

Monsieur ARNAL Jean-Louis, 
président

Non désigné

Association force ouvrière
de la Lozère (AFOC)

Monsieur GUIRAL Michel Monsieur DURAND Patrick

Caisse commune de sécurité
sociale de la Lozère (CCSS)

Madame CHARBONNEL 
Ghislaine, directrice

Monsieur MASSA Sébastien
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Article 3 :Les membres de la commission locale des transports publics particuliers de personnes sont 
nommés pour trois ans.

Article 4 :Le secrétaire général de la Lozère est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère et dont copie sera transmise aux 
membres de la commission.

La préfète,

signé

 Christine WILS-MOREL
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE
DIRECTION DE LA

CITOYENNETÉ ET DE LA
LÉGALITÉ

Bureau des élections et de la
réglementation

ARRÊTE n° PREF-BER2018-108-0003  du  18  AVRIL  2018
Portant autorisation afin d’utiliser une embarcation à moteur thermique sur la retenue du barrage
de Naussac et le plan d’eau du Mas d’Armand, en dérogation à l’arrêté préfectoral n° 2014241-

0009 du 29 août 2014 réglementant l’exercice des activités touristiques et de loisirs sur la retenue
du barrage de Naussac et de ses abords  - SAS ATHOS Environnement – Clermont-Ferrand (63)

La préfète,
officier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national du Mérite

VU le code des transports ;

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté  ministériel  du  28  juin  2013  portant  réglement  général  de  police  de  la
navigation intérieure ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014241-0009 du 29 août 2014 réglementant l’exercice des
activités touristiques et de loisirs sur la retenue du barrage de Naussac et ses abords,
notamment son article 4-1 ;

VU  la  demande  de  dérogation  reçue  en  préfecture  le  18  mars  2018,  sollicitée  par
Mme Marie-Eve  MAUDUIT,  chef  de  projet  –  SAS  ATHOS  Environnement  situé  à
Clermont-Ferrand (63) ;

VU les avis du président de l’Établissement Public Loire, du délégué départemental par
intérim  de  l’ARS  Occitanie,  du  directeur  départemental  des  territoires,  du  directeur
départemental  de la  cohésion sociale et  de la  protection des populations,  du colonel,
commandant le groupement de gendarmerie de la Lozère, du président de la communauté
de communes du Haut-Allier, du chef de service départemental de l’ONEMA et du chef
de service départemental de l’ONCFS ;

CONSIDÉRANT  qu’une  dérogation  à  certaines  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral
n° 2014241-0009 du 29 août 2014 susvisé, est nécessaire afin d’utiliser une ou plusieurs
embarcation(s) à moteur thermique sur la retenue du barrage de Naussac et le plan d’eau
du Mas d’Armand ;
CONSIDÉRANT  que dans le cadre du suivi  de la qualité des eaux de la retenue du
barrage  de  Naussac  pour  l’année  2018,  les  différentes  campagnes  de  mesures  et  de
prélèvements prévues, nécessitent l’utilisation d’une embarcation à moteur thermique ;

SUR proposition du secrétaire général ;

A R R E T E :
Article 1 –  Une dérogation temporaire à certaines dispositions de l’arrêté préfectoral
n° 2014241-0009 du 29 août 2014 susvisé,  est accordée à titre exceptionnel à la SAS
ATHOS Environnement  –  Clermont-Ferrand (63),  afin d’utiliser une embarcation à
moteur  thermique  sur  la  retenue  du  barrage de  Naussac  et  le  plan  d’eau  du  Mas
d’Armand, lors des différentes campagnes de mesures prévues à compter du mois d’avril
jusqu’en octobre 2018 selon le calendrier prévisionnel des semaines suivantes : n° 16, 24,
28, 32, 37 et 41.
Avant  toute  intervention  et  utilisation  de  l’embarcation  à  moteur  thermique,  le
gestionnaire et/ou le propriétaire du plan d’eau concerné, en seront informés.

…/...



A  rticle   2 – La présente dérogation est accordée sous réserve     de vigilance particulière compte
tenu  des  éventuelles  périodes  de  soutien  d’étiage impliquant  la  possibilité  d’avoir  des
variations assez fortes de la hauteur d’eau sur la retenue du barrage de Naussac.

Article 3 – Le présent arrêté est assorti des prescriptions suivantes :

- prendre toutes dispositions nécessaires afin d’éviter toute pollution  par hydrocarbures
dans le lac ;

- prendre toutes dispositions nécessaires afin d’assurer une sécurité optimale pour chaque
sortie sur le plan d’eau ainsi que pour les autres usagers ;

- interdiction d’utilisation du plan d’eau,  en cas d’activation de la  « sécurité  écopage
canadair » réalisée par les sapeurs-pompiers de Langogne et pendant toute la période de
travail des canadairs ;

- respect des zones d’interdiction à la navigation, des zones de réserve de pêche et de
chasse de l’île, et de la réglementation halieutique (articles 2 et 4 de l’arrêté n° 2014041-
0009 du 29 août 2014) ;

- être vigilant au niveau DFCI,
- respect  des dispositions applicables du  règlement général de police de la navigation

intérieure.

A  rticle   4 – Le présent arrêté sera publié et affiché aux lieux et endroits habituels par les soins
des  maires  des  communes  riveraines  de  la  retenue.  Il  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

A  rticle   5 – Cette autorisation peut être contestée selon les voies de recours et dans les délais
mentionnés ci-dessous*.

A  rticle   6 – Le secrétaire général,  le président de l’Établissement Public Loire, le  délégué
départemental par intérim de l’ARS Occitanie, le directeur départemental des territoires,  la
directrice  départementale  par  intérim  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations, le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de la Lozère, le directeur
départemental d’incendie et de secours, le président de la communauté de communes du Haut-
Allier, le chef de service départemental de l’ONEMA et le chef de service départemental de
l’ONCFS, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont
une copie sera transmise pour information au bénéficiaire.

Pour la préfète et par délégation,
le secrétaire général

Signé

Thierry OLIVIER

__________________________________
* Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision les recours suivants peuvent être
introduits :

– un  recours  gracieux, adressé  au  Bureau  des  Élections,  des  Polices  Administratives  et  de  la
réglementation de la préfecture de la Lozère – BP 130 – 48 005 MENDE Cedex ;

– un recours hiérarchique, adressé à Madame la Ministre de l’Écologie, du développement durable et de
l’Énergie – Direction Générale des Infrastructures, des Transports et de la Mer - Sous-direction des
ports et transports fluvial – 92055 Paris-La-Défense Cedex ;*

– un  recours  contentieux, adressé  au  tribunal  administratif  de  Nîmes  –  16,  avenue  Feuchères  –
30941 NÎMES Cedex 9.

Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème  mois suivant la date de
notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date de rejet de votre recours gracieux ou
hiérarchique).



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

SOUS-PRÉFECTURE DE FLORAC

 A R R E T E N° SOUS-PREF-2018-110-0002 du 20 avril 2018
portant autorisation d'une épreuve sportive dénommée :

50ème rallye national de Lozère - 1er rallye national VHC , les 27, 28 et 29 avril 2018

La préfète,
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L. 2215-1,
L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 411-7, R. 411-5, R. 411-10, R. 411-30 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles L. 331-5 à L. 331-10, D. 331-5, R. 331-18 à R. 331-34, R.
331-45, A. 331-18 et A. 331-32 ;

VU le décret  n° 2009-1677 du 29 décembre 2009 pris  pour l’adaptation de la  délimitation et  de la
réglementation du Parc national des Cévennes aux dispositions du code de l’environnement issues de la
loi n° 2006-436 du 14 avril 2006 ; 

Vu la demande du 25 janvier 2018 présentée par Cédric Valentin, président de l’ASA Lozère, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’organiser le 50ème rallye national de Lozère - 1er rallye national VHC ;

Vu l’attestation d’assurance n° B1921RT004900R-RCO458 souscrite le 01/03/2018 par l’ASA LOZERE
auprès deSAS Assurances LESTIENNE, garantissant sa responsabilité civile pour son activité et son
organisation, pour l’épreuve susvisée ;

Vu l’avis de la commission départementale de sécurité routière, en date du 20 mars 2018 ;

Vu les avis émis par la présidente du conseil départemental de la Lozère et les maires des communes
traversées ;

SUR proposition du sous-préfet de Florac ;

A R R E T E

Article     1     – Autorisation
M. Cédric VALENTIN, président de l’Association Sportive Automobile de la Lozère est autorisé à
organiser, conformément à sa demande, du 27 avril 2018 à 9h00 au 29 avril 2018 à 20h, le  50ème

rallye national de Lozère - 1er rallye national VHC, sous réserve des droits des tiers et de la stricte
observation des dispositions du présent arrêté.

Départ et arrivée de l’épreuve : parking de Chatemale, Florac Trois Rivières.
Nombre maximal de participants : 150 voitures.



La  présente  autorisation  est  accordée,  sous  réserve  que  l’organisateur  assure  la  réparation  des
dommages, dégradations, modifications de toutes sortes de la voie publique ou de ses dépendances,
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés.

Article 2     - Parcours

Ce rallye est divisé en 2 étapes entièrement sur asphalte avec des secteurs de liaison et des spéciales,
selon les itinéraires et les horaires figurant sur les cartographies annexées au présent arrêté.
Etape 1     : samedi 28 avril

La spéciale N°2.5.8 ‘‘Saint Martin’’ a été supprimée par l’organisateur et entraîne la modification du
parcours comme suit :
-l’épreuve  spéciale  1.4.7  ‘‘Le  Pompidou’’ devient  l’épreuve  spéciale  1.3.5  ‘‘Le  Pompidou’’ ;
-l’épreuve spéciale  3.6.9 ‘‘La Croix de Bourel’’ devient  l’épreuve spéciale  2.4.6 ‘‘La Croix de
Bourel’’ ;

Le parcours de liaison entre la fin de la spéciale 1.3.5 ‘‘Le Pompidou’’ et le départ de la spéciale 2.4.6
‘‘La Croix de Bourel’’ se fera via l’itinéraire de délestage déposée en préfecture, à savoir  par les
villages  de  Sainte-Croix-Vallée-Française,  Moissac-Vallée-Française  et  Sainte-Etienne-Vallée-
Française. 
A titre exceptionnel, pour des raisons de sécurité en cette veille de week-end du 1er mai, et afin de ne
pas surcharger la circulation sur la RN 106, le retour vers les spéciales 3 et  5 « dit  parcours de
liaison » se fera sur la RD 62 depuis Cassagnas vers Barre des Cévennes.

Etape 2     : dimanche 29 avril
-l’épreuve spéciale 10.11 ‘‘Le Pendedis’’ devient l’épreuve spéciale 7.8 ‘‘Le Pendedis’’. 

Article 3 – Organisation
L’organisateur mettra en œuvre les mesures prescrites par les arrêtés de restriction de la circulation du
conseil départemental, et des maires des communes concernées.

Monsieur Cédric Ginier est désigné en tant qu’ «organisateur technique» pour la mise en application
de l’article R331-27 du code du sport. Une attestation écrite, conforme au modèle joint, précisant que
toutes  les  prescriptions  mentionnées  dans  l’autorisation  sont  respectées,  sera  transmise  par  mail,
avant  le  début  de  l’épreuve,  à  francois.bourneau@lozere.gouv.fr ;  thierry.olivier@lozere.gouv.fr ;
nadine.monteil@lozere.gouv.fr  .

Monsieur Cédric Ginier doit prendre les mesures qui s’imposent pour l’information du public en matière 
de sécurité, notamment par l’indication des zones interdites au public ; les contrevenants engageant leur 
propre responsabilité.

Si les prescriptions de l’arrêté ne sont pas respectées, l’«organisateur technique» peut différer ou
interdire le départ de la manifestation.

Article 4     – Obligation des concurrents

Les concurrents doivent respecter les conditions de participation fixées pour les équipages (aptitude
médicales, équipements) et les véhicules, par les Règles Techniques de Sécurité de la Fédération
Française de Sport Automobile,

Les concurrents doivent respecter strictement les consignes de sécurité et du code de la route et se
conformer aux mesures  générales ou  spéciales qui auront été prises par les maires, les services de
gendarmerie et l'organisateur dans son règlement particulier, en vue de garantir le bon ordre et la
sécurité publique.

Article     5 – Signalisation

Les dispositifs de signalisation et  de balisage,  ceux nécessaires à la fermeture des routes et  à la
déviation de la circulation sont à la charge et mis en place sous la responsabilité de l’organisateur.

mailto:nadine.monteil@lozere.gouv.fr
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Il en va de même pour les dispositifs physiques de fermeture de l'ensemble des accès riverains et de
l'information de chaque propriétaire sur l'impossibilité d'accéder ou de sortir de son terrain.

La signalisation du parcours, fléchage ou marquage au sol, doit être effectuée de façon réglementaire
conformément aux dispositions de l’instruction ministérielle sur la signalisation routière (7ème partie,
article 118-8). Les marquages seront obligatoirement de couleur jaune et devront avoir disparu soit
naturellement, soit par les soins des organisateurs, 24 heures après l’épreuve. De même, il ne sera pas
apposé  d’inscriptions  sur  le  domaine  public  routier  départemental  ou  ses  dépendances  (bornes,
arbres, supports de signalisation…), sous peine de poursuite.
Les routes départementales empruntées par les concurrents devront être rendues dans leur état initial.
Si l’état de la chaussée le nécessite, dès le passage du dernier concurrent, l’organisateur doit assurer
son balayage voire le maintien d’une signalisation de danger de type « AK 14 » ou « AK4 ». Il doit
également assurer la remise en état, le cas échéant, des dégâts occasionnés aux rives de chaussée et
aux fossés.

Article     6 – Sécurité 

L’organisateur devra au préalable prendre les contacts nécessaires avec les autorités administratives
compétentes : la présidente du conseil départemental, les maires des communes concernées et les
services de gendarmerie pour mettre en œuvre toutes les mesures de police et de sécurité qui leur
seront prescrites pour éviter les accidents tant aux coureurs qu'aux tiers. 

Il est rappelé que la sécurité des concurrents relève de la compétence exclusive de l’organisateur :
c’est  à  ce  dernier  et  à  lui  seul  qu’il  appartient  de  s’assurer  que  la  manifestation  se  déroule
scrupuleusement selon les règles édictées par la fédération compétente.

M. Pascal BATTE est nommé Directeur de course du rallye, chaque épreuve spéciale est placée sous
la direction d’un Directeur de Course délégué.
Des commissaires de courses, agréés, doivent être implantés en nombre suffisant sur le parcours,
conformément au dossier technique de chaque spéciale attesté par l’organisateur technique. 

Toutes les mesures de sécurité nécessaires devront être prises afin d'assurer le bon déroulement de
l'épreuve. L'itinéraire devra être reconnu avant la course et les dangers qu'il comporte seront signalés
aux concurrents.

Le stationnement des spectateurs et des véhicules automobiles est interdit sur la chaussée, le long de
l'itinéraire de la course et  notamment aux lieux de départ  et  d'arrivée,  pendant toute la durée de
l'épreuve. Les parkings autorisés devront être éloignés des axes routiers principaux.

Sécurité du public (RTS de la FFSA (titre III, RÈGLES DE SÉCURITÉ POUR LES RALLYES)

Toutes les zones autres que les zones « autorisées » sont considérées comme « interdites ».

L’organisateur technique doit délimiter les zones réservées aux spectateurs. Ces derniers doivent être
informés que des zones sont autorisées et que l’accès à toute autre zone leur est interdit.

Article 7     – Secours

Le  dispositif  de  secours  devra  être  mis  en  place  par  l’organisateur,  dès  le  début  de  l’épreuve,
conformément à la réglementation médicale FFSA et au dossier déposé en sous-préfecture.

L'organisateur devra informer dans les meilleurs délais et en tout état de cause avant l’épreuve, le
SAMU de la Lozère et le SDIS 48 (adresses mail imprimées sur la fiche), de la date, du lieu et de la
nature des épreuves conformément à l’imprimé ci-joint. 

L’organisateur devra impérativement et immédiatement avertir le SDIS48 si un accident arrive à tout
concurrent et/ou à tout spectateur.



Article 8     – Protection de la nature
L’organisateur devra sensibiliser les concurrents et spectateurs au respect du milieu naturel.

Sont interdits :
– les feux
– le jet d'objets quelconques, soit par les accompagnateurs, soit par les concurrents,
– le collage ou le  pointage des papillons,  flèches  ou affiches indiquant  l'itinéraire sur les arbres,
panneaux de signalisation routière, bornes ou parapets de ponts, 
– les inscriptions sur la chaussée, ouvrages d'art, et d'une manière générale sur les dépendances de la
voirie empruntée.

Article 9 – Annulation / Report de l’épreuve

Si l’organisateur décide, pour quelque cause que ce soit, d'annuler l'épreuve, ou d'en reporter la date,
il devra en informer immédiatement la sous-préfecture de Florac.
Faute par l’organisateur de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, il sera fait obstacle au
déroulement de l'épreuve.

Cette autorisation peut être suspendue ou rapportée en application de l’article R 331-28 du code du
sport.

Article 10 – Sanctions
Toute infraction aux présentes dispositions sera poursuivie conformément aux lois et règlements en
vigueur.

Article 11 – Recours contentieux
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif
de  Nîmes,  16  avenue  Feuchères  30000  Nîmes,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication, de sa notification ou de son affichage.

Article 12 – Exécution
Le sous-préfet de Florac, la directrice des services du cabinet de la préfecture, le commandant du
groupement de gendarmerie, le directeur départemental des territoires, le directeur départemental des
services d’incendie et de secours, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection
des populations, la présidente du conseil départemental, la directrice du Parc national des Cévennes,
les  maires  des  communes  traversées  ainsi  que  l’organisateur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  notifié  et  publié  au  Recueil  des  Actes
Administratifs (RAA) de la préfecture et sur le site Internet suivant :
http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-
manifestations-sportives.

Une copie de cet arrêté sera adressée par mail à chacune des personnes chargées de son exécution.

Pour la préfète et par délégation,
Le sous-préfet de Florac,

signé

François BOURNEAU
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

SOUS-PRÉFECTURE
DE FLORAC

ARRÊTÉ n° SOUS-PREF-2018-110-0003 du 20 avril 2018 
Portant convocation des électeurs de la commune de FRAISSINET DE FOURQUES

pour une élection partielle complémentaire

La préfète

Officier de la Légion d'honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code électoral, et notamment ses articles L. 247, L. 255-3, L. 255-4, L. 258,  L.273-11
et R. 124 ;

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2121-4 ;

VU, la lettre de démission de Monsieur Julien RIVES du 8 mars 2018 ;

VU la lettre de démission de Monsieur José DA COSTA du 12 mars 2018 ;

VU la lettre de démission de Monsieur Eddy CHARBONNEAUX de ses fonctions de maire
et de son mandat de conseiller municipal, acceptée par Madame la préfète le 29 mars 2018  ;

VU la lettre de démission de Madame Mireille MULLER de ses fonction de 2ème adjointe au
maire  de  FRAISSINET  DE  FOURQUES  et  de  son  mandat  de  conseillère  municipale,
acceptée par Monsieur le secrétaire général de la préfecture le 3 avril 2018 ;

CONSIDÉRANT que le conseil municipal doit être au complet afin de procéder à l’élection
d’un nouveau maire ;

SUR proposition du sous-préfet de Florac ;

A  R  R  E  T  E :

Article 1 – Convocations
 Les  électeurs  et  les  électrices  de  la  commune  de  FRAISSINET DE FOURQUES  sont
convoqués,  le  dimanche  3  juin  2018,  pour  élire  quatre  conseillers  municipaux,  en
remplacement  de  Madame  MULLER,  Messieurs  CHARBONNEAUX,  DA  COSTA  et
RIVES.
S'il  est  nécessaire  d'y  recourir,  le  deuxième  tour  de  scrutin  aura  lieu
le dimanche 10 juin 2018.



Article 2 – Electeurs
 Les élections se dérouleront d'après la liste électorale générale et de la liste complémentaire
des ressortissants membres de l’union européenne établies au 28 février 2018 modifiées.

Article 3 –Déclaration des candidatures 
Le dépôt des candidatures en sous-préfecture de Florac devra être effectué :
Pour le 1er tour de scrutin
mercredi 16 mai 2018, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures ;
jeudi 17 mai 2018, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 18 heures.

Pour le 2ème tour de scrutin
lundi 4 juin 2018, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures ;
mardi 5 juin 2018, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 18 heures.

Article 4 – Opération de vote 
Le scrutin ne durera qu'un seul jour, il sera ouvert à 8 heures et clos à 18 heures dans le
bureau de vote de la  commune.  Des enveloppes réglementaires  de couleur  violette  seront
utilisées. 

Article 5 – Proclamation des élus
Au premier  tour de scrutin,  nul ne pourra être élu s'il  n'a obtenu la  majorité  absolue des
suffrages exprimés et un nombre de voix au moins égal au quart des électeurs inscrits.

Au second tour, l’élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre de votants. Si
plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages, l'élection est acquise au plus
âgé.

Article 6 – Bulletins de vote
Les bulletins de vote, d’un format de 105 x 148 millimètres, seront remis par les candidats, ou
leur mandataire, au plus tard à midi, le samedi 2 juin 2018 ou directement dans le bureau de
vote le dimanche 3 juin 2018 pour le 1er tour ; samedi 9 juin 2018 au plus tard à midi ou
directement au bureau de vote le 10 juin 2018 en cas de 2ème tour.

Article 7 – Exécution
Le sous-préfet de Florac et la première adjointe au maire de FRAISSINET DE FOURQUES
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et
affiché dans la commune aux lieux habituels, dès réception.

                                                                     Pour la préfète et par délégation
                                                                            le sous-préfet de Florac

               signé

      François BOURNEAU



  

PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE
DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ

ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau de l’intercommunalité et des contrôles
des collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF - BICCL - 2018 - 113 - 0002 du 23 avril 2018
Portant modification des statuts du syndicat mixte pour la gestion de l’école départementale de

musique de la Lozère (EDML) par l’adhésion de nouveaux membres

La préfète,
officier de la Légion d'honneur

officier de l'Ordre National du Mérite

VU le  code général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  notamment  les  articles  L.5721-1 à
L.5722-11.

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
(NOTRe).

VU l'arrêté  n°  PREF-BRCL-2016-089-0001 du 29 mars  2016 portant  approbation du schéma
départemental de coopération intercommunale (SDCI) de la Lozère.

VU l'arrêté  n°  90-1244  du  31 août 1990 modifié  autorisant  la  création  du  syndicat  mixte  de
gestion de l’école départementale de musique de la Lozère.

VU la  délibération  du  28  septembre  2017  du  conseil  communautaire  de  la  communauté  de
communes  Gorges  Causses  Cévennes  décidant  de  l’intérêt  communautaire  de  ses
compétences.

VU la  délibération  du  19  décembre  2017  du  conseil  communautaire  de  la  communauté  de
communes  des  Cévennes  au Mont Lozère  décidant  d’adhérer  au  syndicat  mixte  pour  la
gestion de l’école départementale de musique de la Lozère (EDML).

VU la délibération modifiée du 21 décembre 2017 du conseil communautaire de la communauté
de communes Aubrac Lot Causses Tarn décidant de ses compétences résultant de la fusion.

VU la délibération du 13 mars 2018 du comité syndical du syndicat mixte de gestion de l’école
départementale de musique de la Lozère décidant de modifier ses statuts par de nouvelles
adhésions.



CONSIDÉRANT que les conditions de modification des statuts, prévues à l’article 7-7 des statuts
annexés à  l'arrêté préfectoral n° 90-1244 du 31 août 1990 modifié autorisant la création du
syndicat mixte de gestion de l’école départementale de musique de la Lozère, sont réunies,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :

ARTICLE 1 : L'arrêté préfectoral n° 90-1244 du 31 août 1990 modifié, est modifié comme suit : 

«     Article 1     : Constitution du syndicat - collectivités adhérentes

En application des articles L.5721-1 à L.5722.11 du code général des collectivités territoriales,
il est fondé entre :

- le département de la Lozère, 

- les communes de :
- Bourgs-sur-Colagne,
- Chastel-Nouvel (le),
- Châteauneuf-de-Randon, 
- Grèzes, 
- Lachamp,
- Marvejols,
- Montrodat, 

- Pierrefiche, 
- Recoules-de-Fumas, 
- Rieutort-de-Randon,
- Rozier (le),
- Saint-Bonnet-de-Chirac,
- Saint-Léger-de-Peyre, 

- les établissements publics de coopération intercommunale (E.P.C.I.) à fiscalité propre :

- communauté de communes Aubrac Lot Causses Tarn,
- communauté de communes des Cévennes au Mont Lozère,
- communauté de communes Cœur de Lozère,
- communauté de communes Gorges Causses Cévennes,
- communauté de communes du Haut Allier,
- communauté de communes Mont Lozère,
- communauté de communes Randon Margeride (substitution de la communauté de communes
de Margeride Est),

un syndicat mixte qui prend la dénomination de :

« SYNDICAT MIXTE POUR LA GESTION DE L’ÉCOLE DÉPARTEMENTALE DE MUSIQUE
DE LA LOZÈRE (E.D.M.L.)» 

Cet établissement public est classé par l’État : conservatoire à rayonnement intercommunal.

Le reste sans changement

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le
tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois à
compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 



ARTICLE 3 -Le secrétaire général de la préfecture, le président du syndicat mixte pour la gestion
de l’école départementale de musique de la Lozère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

La préfète

signé

Christine WILS-MOREL



  

PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE
DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ 

ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau de l’intercommunalité et des contrôles
des collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BICCL-2018- 113 - 0003 du 23 avril 2018
Portant modifications des statuts de la communauté de communes

des Terres d’Apcher Margeride Aubrac 

La préfète,
officier de la Légion d'honneur

officier de l'Ordre National du Mérite

VU les dispositions du code général des collectivités territoriales.

VU la  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République (loi NOTRe).

VU l'arrêté n°PREF-BRCL-2016-089-0001 du 29 mars 2016 portant approbation du schéma
départemental de coopération intercommunale (SDCI) de la Lozère.

VU l’arrêté n° PREF-BRCL-2016-335-0004 du 30 novembre 2016 portant création du nouvel
établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la communauté
de communes Apcher-Margeride-Aubrac,  de la communauté de communes des Terres
d'Apcher,  du  syndicat  intercommunal  de  ski  de  fond  de  la  Margeride,  du  syndicat
intercommunal  à  vocation  multiple  du  canton  de  Saint-Alban-sur-Limagnole  et  du
syndicat intercommunal à vocation multiple du Haut Gévaudan, et dénommé des Terres
d’Apcher Margeride Aubrac, 

VU la délibération n°2017-133 du conseil communautaire de la communauté de communes
des  Terres  d’Apcher  Margeride  Aubrac, en  date  du  21  décembre  2017,  décidant  de
modififier ses statuts.

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de :

- Albaret-Sainte-Marie 23 février 2018,

- Blavignac 26 janvier 2018,

- Chaulhac 26 janvier 2018

- Fage-Saint-Julien (la)      9 mars 2018,

- Lajo 27 janvier 2018,

- Malzieu-Forain (le) 16 février 2018,

- Malzieu-Ville (le)    19 mars 2018,



- Rimeize 19 janvier 2018,

- Saint-Alban-sur-Limagnole 23 février 2018,

- Saint-Chély-d'Apcher 23 janvier 2018,

- Serverette 16 janvier 2018,

CONSIDÉRANT qu’est réputé favorable la décision des conseils municipaux qui n'ont pas
délibéré  dans  le  délai  de  trois  mois  qui  leur  était  imparti,  en  application  de  l'article
L.5211-17 du code général des collectivités territoriales.

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité prévues à l’article L.5211-17 du code général
des collectivités territoriales sont réunies.

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :

Article 1     : Compétences

-  L'article 10 de l’arrêté n° PREF-BRCL-2016-335-0004 du 30 novembre 2016 modifié, est
modifié comme suit :

«     I - COMPÉTENCES OBLIGATOIRES

- Aménagement de l’espace

- aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire.
- schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur.

- Développement économique

-  actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17.
-  création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de zones  d'activité  industrielle,  commerciale,
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire.
- politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire.
- promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme.

- Aménagement,  entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage   et des terrains
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000
relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage.

- Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés

- Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à
l'article l.211-7 du code de l'environnement.

II - COMPÉTENCES OPTIONNELLES

- Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas
départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie.

- Politique du logement et du cadre de vie.



-   En matière de politique de la ville :  animation et coordination des dispositifs locaux de
prévention de la délinquance.

-  Construction,  entretien  et  fonctionnement  d’équipements  culturels  et  sportifs  d’intérêt
communautaire.

- Action sociale d’intérêt communautaire.

- Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service
public y afférentes en application de l'article  27-2  de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 

III) COMPÉTENCES FACULTATIVES

- Soutien des actions menées par le service département d’incendie et de secours de la Lozère
(prise  en  charges  des  contributions  communales  dans  les  conditions  prévues  aux  articles
L.1424-35 et L.1424-36 du CGCT),

- Entretien et gestion, renouvellement (travaux d’investissement) des centres d’incendie et de
secours.
 
III-A     : Issues de la communauté de communes Apcher Margeride Aubrac

-  Création,  aménagement  et  entretien  de  la  voirie  des  voies  internes  aux  lotissements
communautaires.

- Gestion du service public d’assainissement non collectif (SPANC).

III-B     : Issues de la communauté de communes des Terres d’Apcher

- Assainissement   : mise en place d’un service public d’assainissement non collectif (SPANC).

-  Interventions  en  tant  que  mandataire pour  le  compte  des  communes  membres :  la
communauté  de  communes  pourra  intervenir  en  tant  que  mandataire  pour  le  compte  des
communes membres. L’intervention de la communauté s’opère dans le cadre de conventions de
mandats conclues avec les communes membres de la communauté, régies par les dispositions
de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique.

- Fonds de concours : la communauté de communes des Terres d’Apcher pourra verser à une
ou plusieurs de ses communes membres des fonds de concours et réciproquement des fonds de
concours  pourront  être  versés  par  une  ou  plusieurs  communes  membres  à  la
communauté  de  communes  des  terres  d’Apcher,  conformément  à  la  législation  en
vigueur. »

Article 2     :Recours

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  tribunal
administratif  de  Nîmes,  16 avenue Feuchères  30000 Nîmes,  dans  le  délai  de deux mois  à
compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000031022491&dateTexte=&categorieLien=cid


Article 3     :Exécution

Le secrétaire  général  de la  préfecture et  le  président  de la  communauté de communes  des
Terres d’Apcher Margeride Aubrac, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié aux maires des
communes membres.

La préfète

signé

Christine WILS-MOREL 



  

PRÉFÈTE DE LA LOZERE

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau de la Relation à l’Usager et de l’Expertise Juridique
-----------
Affaire suivie par BOUKERA
Tél. :  04 66 49 67 30
Mail :   evelyne.boukera@lozere.gouv.fr

Arrêté n°PREFBRUEJ2018-114-0001 du 24 avril 2018
Portant clôture d’une régie de recettes de l’État 

auprès de la police municipale de LANGOGNE

LA PRÉFÈTE de la Lozère
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l'ordre national du mérite

  
VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances
des organismes publics ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié, relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU l’arrêté du 28 mai 1993 modifié relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant
du cautionnement imposé à ces agents ;

VU l’arrêté  du 8 août 2017 modifiant l’arrêté cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer
des régies de recettes et des régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur 

VU L’arrêté préfectoral n°03-0078 du 21 janvier 2003 instituant une régie de recette auprès de la police
municipale de la commune de Langogne ;

CONSIDERANT la  demande  écrite  de  Monsieur  le  Maire  de Langogne,  en  date  du 12  avril  2018,
demandant la clôture de ladite régie ;

VU l’avis conforme du directeur départemental des finances publiques de Lozère en date du 17 avril 2018 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026597003&categorieLien=cid


ARRETE

Article 1er – La régie de recettes instituée auprès de la police municipale de LANGOGNE, est déclarée
clôturée à compter 18 avril 2018.

Article 2 –  L’arrêté préfectoral n°03-0078 du 21 janvier 2003 sus-visé, est abrogé. 

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des finances publiques et
le maire de la commune de Langogne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

SIGNE

Thierry OLIVIER



  

PRÉFÈTE DE LA LOZERE

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau de la Relation à l’Usager et de l’Expertise Juridique
-----------
Affaire suivie par BOUKERA
Tél. :  04 66 49 67 30
Mail :   evelyne.boukera@lozere.gouv.fr

Arrêté n°PREFBRUEJ2018-114-0002 du 24 avril 2018
PORTANT ABROGATION de la NOMINATION 

du régisseur titulaire et du régisseur suppléant
de la régie de recettes instituée auprès de la mairie de Langogne

LA PRÉFÈTE de la Lozère
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l'ordre national du mérite

  
VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances
des organismes publics ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié, relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU l’arrêté du 28 mai 1993 modifié relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant
du cautionnement imposé à ces agents ;

VU l’arrêté  du 8 août 2017 modifiant l’arrêté cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer
des régies de recettes et des régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur 

VU L’arrêté préfectoral n°03-0079 du 21 janvier 2003 portant nomination du régisseur de recettes auprès
de la police municipale de la commune de Langogne ;

VU L’arrêté préfectoral n°PREFBRUEJ2018-114-0001 du 24 avril 2018 portant clôture d’une régie de
recettes de l’État auprès de la police municipale de la commune de Langogne ;

VU l’avis conforme du directeur départemental des finances publiques de Lozère en date du  17 avril
2018 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026597003&categorieLien=cid


ARRETE

ARTICLE 1  er    :  L’arrêté préfectoral  n°03-0079 du 21 janvier 2003 portant nomination de M. Thierry
COUGOULUEGNE, régisseur de recettes titulaire et M. Arsène GILLES, régisseur de recettes suppléant,
auprès de la police municipale de la commune de Langogne, est abrogé.

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des finances publiques et
le maire de la commune de Langogne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

SIGNE

Thierry OLIVIER



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

                DIRECTION 
DES SERVICES DU CABINET
            Bureau des sécurités

         Arrêté n°Préf-Cab-BS-2018-114-0003 du 24 avril 2018                 
 modifiant l’arrêté n° Préf-Cab-BS-2018-093-0008 du 3 avril 2018

portant composition du conseil d’évaluation de la maison d’arrêt de Mende

La préfète,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

VU le code de procédure pénale et notamment ses articles D234 à D238,

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

VU le décret du président de la République en Conseil des ministres du 25 octobre 2017 portant
nomination de Mme Christine WILS-MOREL, en qualité de préfète de la Lozère,

VU l’arrêté préfectoral n° Préf-Cab-BS-2018-093-0008 du 3 avril 2018 portant composition du
conseil d’évaluation de la maison d’arrêt de Mende, 

SUR  proposition de la directrice des services du Cabinet,

A R R E T E

Article 1  : L’article 1 – 4° : Un aumônier agréé de chaque culte intervenant dans la maison d’arrêt
de Mende  de l’arrêté préfectoral  n° Préf-Cab-BS-2018-093-0008 du 3 avril 2018 est modifié 
comme suit :

• M.  Jean-Louis  ROCOPLAN,  représentant  de  l’aumônerie  catholique  –  2,  rue  de
l’Aubrac à MENDE,

• M.  Jean  FIGUIERE,  représentant  de  l’aumônerie  protestante  –  Lieu-dit  Négase  à
SAINT ETIENNE DU VALDONNEZ,

• M. Francis  GUAGLIANO,  représentant  de l’aumônerie  des  Témoins de Jéhovah –
Impasse Henri de Rohan, résidence Parc Aveyronnais D38 à MILLAU. 

Article 2 - Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° Préf-Cab-BS-2018-093-0008 du 3
avril 2018 sont sans changement. 

Article 3 - La directrice des services du cabinet est chargée de l’exécution du présent avenant qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie adressée au garde des
sceaux, ministre de la justice et à chacun des membres du conseil.

   

            SIGNE       
Christine WILS-MOREL



 

PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, 
DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT,
Région  OCCITANIE

ARRÊTÉ n° PREF-BCPPAT-2018-115-0003 

mettant en demeure la société EDF EN France 
pour des travaux préliminaires à la construction d’un parc éolien dit des « Taillades » situé à 

 Chasseradès  et La Bastide Puylaurent,
au titre de la législation sur les installations classées  pour la protection de l’environnement

LA PRÉFÈTE DE LA LOZERE
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement et ses textes d'application, et en particulier son article L171-8 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-079-0011 du 20 mars 2015 autorisant la société EDF EN France à
exploiter des installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent  sur le
territoire des communes de Chasseradès et  La Bastide Puylaurent et notamment son article 8.1 ; 

Vu le  plan  d’avancement  des  travaux  au  5  avril  2018 fourni  par  l’exploitant  à  l’inspection  de
l’environnement par courriel du 5 avril 2018;

Vu le rapport de l’inspecteur de l’environnement en date du 9 avril 2018 ;

Vu le projet d’arrêté de mise en demeure porté le 10 avril 2018  à la connaissance de l’exploitant ;

Considérant qu’EDF EN France effectue les travaux préparatoires à l’implantation  des installations de
production  d’électricité  utilisant  l’énergie  mécanique  du vent  sur  le  territoire  des  communes  de
Chasseradès et La Bastide Puylaurent réglementées par l’arrêté préfectoral n° 2015-079-0011 du 20 mars
2015 susvisé ;

Considérant que ces travaux préparatoires à l’implantation des installations de production d’électricité
utilisant l’énergie mécanique du vent  sur le territoire des communes de  Chasseradès et La Bastide
Puylaurent doivent satisfaire les dispositions de l’article 8.1 de l’arrêté préfectoral n° 2015-079-0011 du 20
mars 2015 susvisé ; 

Considérant que l’article 8.1 susvisé prévoit que « afin de respecter la période de reproduction et de
nidification de l'avifaune, les travaux d'ouverture des milieux, incluant défrichement et terrassement

D i r e c t i o n  R é g i o n a l e  d e  l ’ E n v i r o n n e m e n t ,  d e  l ’ A m é n a g e m e n t  e t  d u  L o g e m e n t  
R é g i o n  O c c i t a n i e

2 ,  A v e n u e  G e o r g e s  C l e m e n c e a u  –  4 8 0 0 0  M E N D E

 :  0 4 - 6 6 - 4 9 - 4 5 . 8 0 .



des pistes et plate-formes ne sont pas réalisées entre le 15 mars et le 31 juillet » ;

Considérant qu’au 5 avril 2018 selon le plan susvisé fourni par EDF EN France il subsiste plusieurs
centaines de mètres sur lesquelles des travaux de renforcement des accès sont en cours ou restent à
réaliser ;  

Considérant  que ces  travaux de renforcement des accès nécessitant le dépôt de granulats sur les
pistes ouvertes doivent être considérés comme relevant du terrassement des pistes ;

Considérant dès lors que les dispositions précitées de l’article 8.1 de l’arrêté préfectoral n° 2015-079-
0011 du 20 mars 2015 susvisé ne sont pas strictement respectées ; 

Considérant que le plan susvisé fourni par EDF EN France fait apparaître une différence de tracé de
la piste avec la carte figurant en page 23 de l’étude d’impact pour la partie rectilligne située entre Le
Mourre des Estombes et les Taillades ;  

Considérant que cette différence est à considérer comme un non-respect des dispositions de l’arrêté
d’autorisation qui imposent  que « les installations  et  leurs annexes,  objet  du présent arrêté,  sont
disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les
différents dossiers déposés par l’exploitant » ; 

Considérant dès lors que les dispositions précitées de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 2015-079-
0011 du 20 mars 2015 susvisé ne sont pas strictement respectées ; 

L’exploitant entendu ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Lozère ;

ARRETE

Article 1er : Mise en demeure
La  société EDF EN France dont le siège social est situé Coeur Défense, Tour B-100, Esplanade du
Général De Gaulle, 92932 PARIS LA DEFENSE CEDEX, ci-après désignée l'exploitant, est mise en
demeure de respecter sous 10 jours les dispositions des articles 4 et 8.1 de l’arrêté  préfectoral n°
2015-079-0011 du 20 mars 2015 autorisant  l’exploitation d’installations de production d’électricité
utilisant l’énergie mécanique du vent  sur le territoire des communes de  Chasseradès et  La Bastide
Puylaurent.

Article 2 : Pénalités
Passé  les  délais  fixés  à  l'article  1er,  les  sanctions  prévues  par  l’article  L 171-8  (procédure  de
consignation de sommes, d’astreinte ou d’amende administratives ou suspension du fonctionnement
de l’installation) du code de l'environnement pourront être appliquées.

Article 3 : Recours
La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la
juridiction administrative compétente (TA de NIMES) conformément aux dispositions des articles
L.514-6 et R.514-3-1 du titre 1er du livre V du code de l'environnement, relatif aux installations
classées pour la protection de l'environnement.

Article 4 : Diffusion

D i r e c t i o n  R é g i o n a l e  d e  l ’ E n v i r o n n e m e n t ,  d e  l ’ A m é n a g e m e n t  e t  d u  L o g e m e n t  
R é g i o n  O c c i t a n i e

2 ,  A v e n u e  G e o r g e s  C l e m e n c e a u  –  4 8 0 0 0  M E N D E

 :  0 4 - 6 6 - 4 9 - 4 5 . 8 0 .



Une copie du présent arrêté notifiée à l'exploitant, est adressée à Messieurs les maires de Chasseradès
et La Bastide Puylaurent.

                                                                                                                               …/...

Article 5 : Exécution
-Monsieur le Secrétaire Général,
-Monsieur le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement,

 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                          Fait à Mende,  le 25 avril 2018

La préfète

signé

                                                                                         Christine WILS-MOREL
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Bureau de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

ARRETE n° PREF-BCPPAT2018-116-0003 du 26 avril 2018
portant délégation de signature à Monsieur Nicolas PERON,

directeur de la citoyenneté et de la légalité

La préfète,
officier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions ;
VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;
VU le décret du Président de la République pris en Conseil des ministres du 25 octobre
2017 portant nomination de Mme Christine WILS-MOREL, préfète de la Lozère ;
VU le décret du Président de la République du 31 octobre 2016, portant nomination de
M. Thierry OLIVIER, secrétaire général de la préfecture de la Lozère ;
VU l’arrêté n° 16/1535/A du 6 juin 2016 de Monsieur le ministre de l’intérieur, portant
mutation, nomination et détachement de M. Nicolas PERON, attaché principal
d’administration de l’Etat, sur le poste de directeur des libertés publiques et des collectivités
locales à compter du 1er juin 2016 ;
VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BRHAS2018-053-0003 du 22 février 2018 modifié
portant organisation de la préfecture de la Lozère,  
SUR proposition du secrétaire général,

A R R E T E :

Article 1 - Délégation de signature est donnée à M. Nicolas PERON, directeur de la
citoyenneté et de la légalité, pour les matières relevant du ministère de l’intérieur, ou des
ministères qui ne disposent pas de services dans le département et se rattachant aux
attributions de sa direction.

…/…
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Délégation de signature est donnée à M. Nicolas PERON, à l'effet de signer les expressions
de besoins pour les commandes n'excédant pas 3000 euros et les constatations du service fait
des programmes suivants qui concernent le centre de coûts «collectivités locales» :

− 0216 « Conduite et pilotage des politiques de l'intérieur » pour ce qui
concerne le traitement des contentieux ;

− 0232 « Vie politique, cultuelle et associative » ;
− 0303 « Immigration et asile ».

Délégation de signature est donnée à M. Nicolas PERON à l'effet de signer les
correspondances et documents administratifs établis par ses services à l'exception :

• des arrêtés,
• des actes réglementaires,
• des circulaires et instructions générales,
• des correspondances adressées :

o aux ministres,
o au préfet de région,
o aux parlementaires, 
o au président du conseil départemental et aux conseillers départementaux,
o aux agents diplomatiques et consulaires,
o aux maires et présidents d’établissements publics locaux lorsqu’elles

constituent en soi une décision ou une instruction générale.
• les saisines de toute nature présentées devant les juridictions administratives et

judiciaires ainsi que devant la chambre régionale des comptes, à l’exception de
celle mentionnées ci-dessous,

Délégation de signature est également donnée à M. Nicolas PERON pour signer : 

− les arrêtés de reconduite à la frontière et toutes mesures d’éloignement des
ressortissants étrangers ayant contrevenu aux dispositions du code d’entrée et de
séjour des étrangers et du droit d’asile, ainsi que la décision fixant le pays de
renvoi, les arrêtés de placement en rétention administrative et d’assignation à
résidence, les saisines des juridictions et mémoires en défense s’y afférant.

− les autorisations de transports de corps conformément aux dispositions du code
général des collectivités territoriales ;

− les arrêtés de suspension de permis de conduire, conformément aux dispositions
du code de la route ;

− Les certificats de paiements des dotations et des subventions, sans limitation de
montant.

Article 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas PERON, la délégation de
signature qui lui est consentie à l’article 1er, et à l’exception des mémoires en défense dans le
cadre de contentieux administratif et judiciaire ainsi que les arrêtés de conduite et de
placement en rétention administrative et d’assignation à résidence et les saisines des
juridictions et mémoires en défense s’y afférant, sera exercée, dans la limite des attributions
de leur bureau, par :

- M. Jérôme PORTAL, attaché principal, chef du bureau de l’identité, de la circulation
et de l’accueil des étrangers (BICAE). En cas d’absence ou d’empêchement de
M. Jérôme PORTAL, cette délégation de signature sera exercée par Meghan VALLAT,
secrétaire administrative de classe normale, adjointe au chef de bureau.

…/…
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- Mme Evelyne BOUKERA, attachée, chef du bureau des relations à l’usager et de
l’expertise juridique (BRUEJ). En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Evelyne
BOUKERA, cette délégation de signature sera exercée par Mme Sandrine BOURRET,
secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe au chef de bureau.

- M. Gilbert BLANC, chef du bureau des élections et de la réglementation (BER). En
cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilbert BLANC, cette délégation de signature
sera exercée par Clémence GELLY, secrétaire administrative de classe normale,
adjointe au chef de bureau.

- M. Laurent VAYSSIER, attaché principal, chef du bureau de l’intercommunalité et des
contrôles des collectivités locales (BICCL). En cas d'absence ou d'empêchement de
M. VAYSSIER, cette délégation de signature sera exercée par Mme Florence
FRAYSSINET, secrétaire administrative de classe normale, adjointe au chef de bureau
; 

- M. Damien VINSU, attaché, chef du bureau des dotations aux collectivités locales
(BDCL). En cas d’absence ou d’empêchement de M. VINSU, cette délégation de
signature sera exercée par Mme Christiane POURCHI, secrétaire administrative de
classe supérieure, adjointe au chef de bureau.

Article 3 -Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

Article 4 – Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de la citoyenneté et de la légalité
et les chefs de bureau concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La préfète 

Si���

Christine WILS-MOREL





  

PRÉFÈTE DE LA LOZERE

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau de la Relation à l’Usager et de l’Expertise Juridique
-----------
Affaire suivie par BOUKERA
Tél. :  04 66 49 67 30
Mail :   evelyne.boukera@lozere.gouv.fr

Arrêté n°PREFBRUEJ2018-117-00004 du 27 avril 2018
Portant clôture d’une régie de recettes de l’État 

auprès de la police municipale de MARVEJOLS

LA PRÉFÈTE de la Lozère
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l'ordre national du mérite

  
VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances
des organismes publics ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié, relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU l’arrêté du 28 mai 1993 modifié relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant
du cautionnement imposé à ces agents ;

VU l’arrêté  du 8 août 2017 modifiant l’arrêté cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer
des régies de recettes et des régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur 

VU L’arrêté préfectoral n°03-0074 du 21 janvier 2003 instituant une régie de recette auprès de la police
municipale de la commune de Marvejols ;

CONSIDERANT la  demande  écrite  de  Monsieur  le  Maire  de Marvejols,  en date  du  26  avril  2018,
demandant la clôture de ladite régie ;

VU l’avis conforme du directeur départemental des finances publiques de Lozère en date du 27 avril 2018 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026597003&categorieLien=cid


ARRETE

Article 1er – La régie de recettes instituée auprès de la police municipale de MARVEJOLS, est déclarée
clôturée à compter 27 avril 2018.

Article 2 –  L’arrêté préfectoral n°03-0074 du 21 janvier 2003 sus-visé, est abrogé. 

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des finances publiques et
le maire de la commune de Marvejols, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

SIGNE
Thierry OLIVIER



  

PRÉFÈTE DE LA LOZERE

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau de la Relation à l’Usager et de l’Expertise Juridique
-----------
Affaire suivie par BOUKERA
Tél. :  04 66 49 67 30
Mail :   evelyne.boukera@lozere.gouv.fr

Arrêté n°PREFBRUEJ2018-117-0005 du 27 avril 2018
PORTANT ABROGATION de la NOMINATION 

du régisseur titulaire et du régisseur suppléant
de la régie de recettes instituée auprès de la mairie de Marvejols

LA PRÉFÈTE de la Lozère
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l'ordre national du mérite

  
VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances
des organismes publics ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié, relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU l’arrêté du 28 mai 1993 modifié relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant
du cautionnement imposé à ces agents ;

VU l’arrêté  du 8 août 2017 modifiant l’arrêté cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer
des régies de recettes et des régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur 

VU L’arrêté préfectoral n°03-0074 du 21 janvier 2003 portant nomination du régisseur de recettes auprès
de la police municipale de la commune de Langogne ;

VU L’arrêté préfectoral n°PREFBRUEJ2018-117-0004 du 27 avril 2018 portant clôture d’une régie de
recettes de l’État auprès de la police municipale de la commune de Marvejols ;

VU l’avis conforme du directeur départemental des finances publiques de Lozère en date du  27 avril
2018 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026597003&categorieLien=cid


ARRETE

ARTICLE 1  er    :  L’arrêté  préfectoral  n°03-0075  du  21  janvier  2003 portant  nomination  de  M.  Alain
ROBERT, régisseur de recettes titulaire et Mme Valérie BORIE, régisseur de recettes suppléant, auprès de
la police municipale de la commune de Marvejols, est abrogé.

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des finances publiques et
le maire de la commune de Marvejols, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

SIGNE

Thierry OLIVIER









PREFET DE LA LOZERE PREFET DE L’ARDECHE  

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement 
Occitanie
Département Énergie Développement Durable
Division Énergie Air Montpellier
DEC/DEA/MCV/2018.090

ARRETE INTERPREFECTORAL du 13 avril 2018

Portant approbation du projet d'ouvrage assimilable au réseau public de distribution
d'électricité situé enLozère et en Ardèchede la société Parc Eolien des Taillades Sudpour
le raccordement du parc éolien des Taillades Sud, situé en Lozère

La Préfète de Lozère,
Le Préfet de l’Ardèche,

Vu le Code de l’Énergie et notamment l’article R 323-40 ;

Vu l’arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié, déterminant les conditions techniques auxquelles
doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique ;

Vu l’arrêté ministériel du 14 janvier 2013 relatif aux modalités du contrôle technique des ouvrages des
réseaux publics d'électricité, des ouvrages assimilables à ces réseaux publics et des lignes directes
prévu par l'article R.323-30 du Code de l’Énergie ;

Vu la demande d'approbation du projet d'ouvrageadressée par la société Parc Eolien des Taillades
Sud le 16 janvier 2018, relatif à la créationdes lignes privées souterraines 33kV de raccordement du
parc éolien des Taillades Sud,au point d'injection sur le réseau public d'électricité du poste privé
33/225 kV de Laveyrune ;

Vu le dossier joint à cette demande ;

Vu l’arrêté n° PREF-BCPPAT2017325-0038 du 21 novembre 2017 donnant délégation de signature
au Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Occitaniepour le
département de la Lozère ;

Vu l’arrêté n° 07-2017-12-15-001 du 15 décembre 2017 donnant délégation de signature au Directeur
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logementAuvergne Rhône Alpes pour le
département de l’Ardèche ; 

Vu l’arrêté de subdélégation du 6 décembre 2017 du Directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement Occitanie aux agents de la Dreal Occitanie pour le département dela
Lozère ;

Vu l’arrêté de subdélégation du 9 janvier 2018 du Directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement Auvergne Rhône Alpes aux agents de la Dreal Auvergne Rhône Alpes
pour le département de l’Ardèche ;



Vu la consultation des maires et des services concernés ouverte le 29 janvier 2018 ;

Vu les avis formulés et les accords tacites ;

Considérant qu'aucune opposition n'a été émise par les maires et les services consultés ;

                                                         
ARRETENT

ARTICLE 1 : 
Le projet d’ouvrage relatif à lacréation des lignes privées souterraines 33kV de raccordement du
parc éolien des Taillades Sud, est approuvé tel que proposé dans le dossier adressé le 16 janvier
2018.

ARTICLE 2 :
L'ouvrage est exécuté sous la responsabilité de la sociétéParc Eolien des Taillades Sud,
conformément au projet déposé et aux prescriptions de l'arrêté interministériel du 17 mai 2001
modifié, déterminant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributionsd’énergie
électrique.

Les travaux font l'objet d'une attestation de conformité aux prescriptions fixées parl'arrêté
interministériel du 17 mai 2001 susvisé, établie par le maître d’œuvre.

Un contrôle est effectué lors de la mise en service de l'ouvrage et renouvelé au moins une fois tous
les vingt ans, aux frais du responsable de l'ouvrage. Les modalités de ce contrôle sont fixées par
l'arrêté ministériel du 14 janvier 2013 susvisé. Un exemplaire des comptes rendus des contrôles
effectués est transmis aux Préfets concernés (DREAL), à leur demande.

ARTICLE 3 :
Dans un délai de trois mois après la mise en service de l'ouvrage, le titulaire de la présente décision
transmet à ENEDIS, gestionnaire du réseau public de distribution d'électricité de la zone de desserte,
les plans détaillés de l'ouvrage conformes à son exécution afin que celui-ci procède à l'opération
d'enregistrement de l'ouvrage dans le système d'information géographique, aux frais du responsable
de l'ouvrage. 

ARTICLE 4 :
L'ouvrage ainsi que toutes les installations qui en dépendent sont exploités dans des conditions
garantissant leur fonctionnement, leurs performances et leur sécurité.Le responsable de l'ouvrage
dispose des systèmes de télécommunications indispensables au bon fonctionnement de son
ouvrage.

ARTICLE 5 :
Les ouvrages de branchement et de raccordement laissés en déshérence sont mis hors tension. 
Le responsable de l'ouvrage met hors tension, de sa propre initiative ou, en situation d'urgence, sur
injonction du préfet concerné (DREAL), tout ouvrage dont le fonctionnement compromet la sécurité
publique ou la sécurité des personnes et des biens. 

ARTICLE 6 :
Le responsable de l'ouvrage informe sans délai le Préfet concerné (DREAL) de tout accident survenu
sur l'ouvrage dont il en assure l'exploitation ainsi que tout autre événement affectant la sécurité de
l'exploitation. Cette information porte sur les circonstances de l'événement. Cette information est
complétée sous deux mois, par un compte rendu qui précise les causes et les conséquences
constatées de l'événement ainsi que les actions correctrices qui ont été conduites.

ARTICLE 7 :
Cette approbation, valant approbation du projet de détail, est délivréeà la société Parc Eolien des
Taillades Sud, sans préjudice des droits des tiers qui sont et demeurent expressément réservés et



des autres réglementations applicables du code de l'urbanisme, du code de l'environnement, du code
forestier, du code de la voirie ou du code du travail.

ARTICLE 8 :
La présente décision est publiée aux recueils des actes administratifs des préfectures de laLozère et
de l’Ardèche, et affichée pendant une durée minimale dedeux mois dans chacune descommunes
concernées par les travaux.

ARTICLE 9 :
Un recours contentieux peut être exercédevant les tribunaux administratifs compétents, dans le délai
de deux mois à compter de la notification, de l'affichage en mairie ou de lapublication aux recueils
des actes administratifs des préfectures de la Lozère et de l’Ardèche, de la présente décision.

ARTICLE 10 :
Le Secrétaire Général de la préfecture dela Lozère, le Secrétaire Général de la préfecturede
l’Ardèche, le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du LogementOccitanie, le
Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du LogementAuvergne Rhône Alpes,le
maire de Mont Lozère et Goulet, le Maire de Labastide Puylaurent,le Maire de Laveyrune,sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur est
adressée.
               

Pour la préfète de la Lozère, et par délégation, Pour le préfet de l’Ardèche, et par délégation,
Pour le Directeur régional et par subdélégation,          Pour le Directeur régional et par subdélégation,
 La Chef de la Division Énergie Air Montpellier,               Le Chef du Pôle Climat, Air, Energie Lyon,

  Signé    Signé

                      Claire BASTY         Bertrand DURIN
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